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LE RESSORT DE LA CHAMBRE RÉGIONALE  
DES COMPTES D'ÎLE-DE-FRANCE



CHIFFRES CLÉS 2018

RESSORT ET PRODUCTIONS  
DE LA CHAMBRE

RECOMMANDATIONS  

228
recommandations ont fait l'objet d'un suivi en 2018  
dont 24 % ont été suivies d'effet

63 %
des recommandations ont été  
suivies d'effet (voir p. 30 rapport de synthèse de la chambre) 

ACTIVITÉ 
JURIDICTIONNELLE

5 322 000 €
montant des débets prononcés

INFORMATION 
DU CITOYEN

505
articles de presse 
citant les travaux 
de la chambre 

EFFECTIFS DE 
RÉFÉRENCE 

132
agents  
dont  :

73 Md€ 
budgets de fonctionnement 
cumulés des organismes 
publics locaux

30 
avis budgétaires notifiés

6
transmissions aux  
procureurs de la République

16
communications 
administratives dont 2 référés

1 912
comptes publics attendus 
à la chambre

53
rapports d'observations 
définitives notifiés

35
participations à des  
enquêtes communes
CRC / Cour des comptes

212 
séances de délibérés

51
ordonnances notifiées

36
jugements notifiés

53 
magistrats

15
personnels  
d'appui au contrôle

48
vérificateurs

16
personnels  
de support
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Au regard de ses homologues, la chambre 
régionale des comptes d’Île-de-France est 
spécifique, comme la région qui constitue son 
ressort. Cependant, elle partage avec les autres 
chambres régionales la même volonté d’évoluer 
pour s’adapter aux mutations de l’organisation 
territoriale de notre pays.   

Créées par la loi du 2 mars 1982, les chambres 
régionales des comptes ont vu les compétences 
régulièrement étendues par de nombreux 
textes. Traditionnellement, elles jugent les 
comptes des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics et disposent à ce titre du 
pouvoir d’engager la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des comptables publics. Elles 
participent au contrôle des actes budgétaires 
des collectivités assuré par les préfets qui ont 
l’obligation de les saisir dans les cas prévus par 
la loi (budget non voté ou voté en déséquilibre, 
compte administratif fortement déficitaire 
ou rejeté, non règlement d’une dépense 
obligatoire).

La mission des chambres régionales qui 
reçoit le plus d’écho, l’examen de la gestion 
des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics, porte sur la régularité 

des actes de gestion, l’économie des moyens 
mis en œuvre et l’évaluation des résultats 
atteints par rapport aux objectifs fixés par 
l’organe délibérant. 

Au total, l’exercice de ces missions constitue 
la contrepartie de la libre administration 
des collectivités locales reconnue par la 
Constitution. Il est indispensable à l’équilibre de 
la démocratie locale.

Les chambres régionales des comptes 
contrôlent aussi les établissements publics 
hospitaliers par délégation de la Cour des 
comptes. En outre, une ordonnance du 
13 octobre 2016 a étendu considérablement 
leur champ de compétence au regard du 
statut juridique des organismes implantés dans 
leur ressort. Ainsi, par exemple, peuvent-elles 
désormais contrôler les personnes morales 
de droit privé à caractère sanitaire, social ou 
médico-social.

Dans ces conditions, on comprend aisément que 
les chambres régionales des comptes sont des 
juridictions en mouvement, particulièrement 
celle d’Île-de-France dont le ressort est le siège 
de grands projets urbains et d’infrastructures 
de transport dans le cadre d’une organisation 
territoriale non encore aboutie.

Pleinement consciente de sa mission 
fondamentale d’information des citoyens et des 
décideurs publics, la chambre d’Île-de-France 
est attentive à la qualité de ses rapports et au 
caractère opérationnel de ses observations pour 
les organismes contrôlés. Le suivi croissant de 
ses recommandations montre qu’elle est sur la 
bonne voie.

Le mot 
du président
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Christian Martin
Conseiller maître à la Cour des comptes
Président de la chambre régionale des comptes 
d'Île-de-France et de Saint-Pierre-et-Miquelon



Contradiction
Collégialité

L’INDÉPENDANCE : les juridictions 
financières sont indépendantes des 
pouvoirs exécutif et législatif. Les 
magistrats sont inamovibles et doivent 
prêter serment avant d’exercer leurs 
fonctions. 

LA CONTRADICTION : elle s’applique 
à tous les contrôles réalisés par les 
chambres. Elle permet aux contrôlés 
d’avoir connaissance de tous les 
éléments du dossier et de répondre à 
tous les moyens qui leur sont opposés.

LA COLLÉGIALITÉ : en garantissant 
que les travaux des chambres sont 
le fruit de délibérations collégiales de 
leurs membres et non pas l’œuvre 
d’un seul magistrat, elle permet 
d’assurer l’objectivité et l’impartialité 
des travaux.

LES MISSIONS  
DES CHAMBRES RÉGIONALES DES COMPTES
Les chambres régionales 
des comptes (CRC) ont été 
créées lors de la réforme de 
décentralisation en 1982 en 
contrepartie de la suppression de 
la tutelle a priori, précédemment 
exercée par le préfet sur les actes 
des collectivités territoriales. 
Leurs compétences sont définies 
par la loi et sont reprises dans le 
code des juridictions financières 
(CJF). 
Depuis l'origine, elles exercent 
une triple compétence sur les 
collectivités territoriales et 
leurs établissements publics : 
le jugement des comptes des 
comptables publics, le contrôle 
des actes budgétaires et le 
contrôle des comptes et de la 
gestion. 

Par ailleurs, depuis la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 
2008 relative à la modernisation 
des institutions, la Cour des 
comptes assiste le Parlement 
et le Gouvernement dans 
l'évaluation des politiques 
publiques (art. 47-2 de la 
Constitution). Les chambres 
participent ainsi à l’évaluation 
des politiques publiques dans le 
cadre d’enquêtes thématiques 
conduites en liaison avec la Cour 
des comptes.

De plus, les CRC sont 
compétentes pour contrôler, 
par délégation de la Cour des 
comptes, les établissements 
publics de santé et, depuis une 
ordonnance du 13 octobre 2016, 
les personnes morales de droit 

privé à caractère sanitaire, social 
ou médico-social. 
Enfin, la loi n° 2015-991 du 
7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de 
la République (loi NOTRé) 
a confié deux nouvelles 
missions aux CRTC  : le suivi 
de leurs recommandations 
et l’expérimentation de la 
certification des comptes locaux.  

Comme la Cour des comptes, 
les chambres régionales sont 
des juridictions indépendantes 
qui fixent librement leurs 
programmes de travaux. Pour 
accomplir leurs missions, elles 
appliquent les mêmes normes 
professionnelles, dictées par 
trois principes fondamentaux : 
l’indépendance, la contradiction 
et la collégialité. 

Du fait de la nouvelle carte 
régionale issue de la loi du 
16 janvier 2015, le nombre 
de CRC de métropole a été 
ramené à 13, les deux CRC 
ultra-marines (La Réunion-
Mayotte et Guadeloupe-Guyane-
Martinique) restant inchangées.
De plus, cinq chambres 
territoriales des comptes (CTC) 
ont compétence pour les 
collectivités d’outre-mer (COM) 
de Saint-Barthélemy, Saint-
Martin, Nouvelle-Calédonie, 
Polynésie française et Saint-
Pierre-et-Miquelon, cette 
dernière étant rattachée à la 
CRC d’Île-de-France.
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PRÉSIDENT
Christian Martin

VICE-PRÉSIDENT
Gilles Bizeul

Secrétariat général
Sylvie Durieu du Pradel

Secrétaire générale 
adjointe

Nicole Sandelli

 

Secrétariat

Greffe

 
Centre de 

documentation

RH - budget

Moyens généraux

Archives

Informatique

1ère section : 
Patrick Prioleaud

Jugement des comptes et 
contentieux

2ème section : 
Florence Bonnafoux

Établissements de santé  
et médico-sociaux

3ème section :
Christophe Royer
Services publics

4ème section :
Alain Stéphan
Région, Paris

5ème section :
Romuald du Breil de Pontbriand

Collectivités de la petite 
couronne parisienne

6ème section :
Michel Geneteaud

Collectivités de la grande 
couronne parisienne

7ème section :
Philippe Vidal

Métiers
(Procédures, outils et méthodes)

8ème section : 
Jean-Claude Maximilien

Programmation, performance
et synthèses

MINISTÈRE PUBLIC
Cécile Daussin Charpantier

ORGANIGRAMME
Au 1er février 2019
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Le ministère 
public
METTRE EN ŒUVRE LES 
ORIENTATIONS DE L'ACTION 
PUBLIQUE

Cécile Daussin Charpantier
Procureur financier,   
nommée le 17 janvier 2019  
dirige le ministère public

Comme les juridictions 
judiciaires, les chambres 
régionales des comptes sont 
dotées d’un ministère public. Il 
représente le Procureur général 
près la Cour des comptes, à 
qui il rend compte de l’exercice 
de ses missions, et agit dans le 
cadre des recommandations 
et orientations données par 
le parquet général. Au sein de 
la CRC d'Île-de-France, il est 
exercé par trois procureurs 
financiers, l’un d'eux étant 
chargé de coordonner l’activité 
commune. Le ministère public 
est également composé 

d’une vérificatrice et de deux 
assistantes administratives.

Autonome dans ses 
décisions, mais inséré dans le 
fonctionnement de la chambre, 
il remplit une triple fonction 
de déclenchement de l’action 
publique, de contrôle de la 
qualité juridique des productions 
de la chambre et d’auditeur 
de son bon fonctionnement. 
Le respect de la loi et de 
l’ordre public financier, dont 
il est le garant, constitue le 
dénominateur commun de 
toutes ses interventions.

Il présente des conclusions 
écrites sur tous les rapports 
d'instruction et peut être amené 
à adresser des communications 
aux administrations locales ou, 
par l’intermédiaire du Procureur 
général près la Cour, aux 
administrations nationales. Il 
intervient dans divers domaines 
de l’activité de la chambre : 
avis sur la programmation, avis 
de compétence qui précèdent 
l’ouverture de certains contrôles, 
participation à diverses instances 
de la chambre, mercuriale 
faisant le bilan de l’activité de la 
juridiction.

Dans le domaine du contrôle juridictionnel, le 
ministère public est chargé de la surveillance 
de la production des comptes et veille à 
l’application de la loi. Il exerce, en matière 
de contrôle des comptes, les attributions 
habituelles d’un « parquet  »  doté du 
pouvoir exclusif d’engager les procédures 
contentieuses, par réquisitoire, de la faculté de 
faire appel et de la possibilité d'intervenir par 
ses conclusions écrites et orales en qualité de 
partie à l’instance.

Allocution de Luc Héritier, procureur financier, lors de l'audience solennelle de rentrée  de 2018.  

Photo Henri Perrot
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LA COLLABORATION AVEC 
LES PARQUETS JUDICIAIRES

A la demande de la chambre, le 
procureur financier informe le 
procureur de la République des 
faits, découverts à l’occasion des 
contrôles, de nature à motiver 
l’ouverture d’une action pénale.  
Il peut aussi, de sa propre 
initiative, effectuer des 
signalements aux autorités 
judiciaires, avant ou après le 
dépôt d’un rapport d’instruction, 
notamment en raison d’une 
possible prescription à brève 
échéance.

Cette activité se traduit par des 
réunions avec les procureurs 
de la République au cours 
desquelles sont examinées 
les situations relevées par la 
chambre et pouvant donner 
lieu à des qualifications 
délictuelles, ainsi que les 
informations détenues par les 
parquets judiciaires susceptibles 
d’intéresser la chambre.

Associé à la programmation 
des travaux de la chambre, 
le ministère public veille 
notamment à ce qu'ils reposent, 
dans le cadre du contrôle 
juridictionnel, sur des axes 
significatifs, et sur une sélectivité 
dans l’examen des diligences 
des comptables en matière de 
recettes publiques. 

Le développement de contrôles 
menés de façon concomitante 
auprès de la collectivité ou de 
l’organisme, d’une part, du 
comptable public, d’autre part, 
permet d’accroître la pertinence 
respective de ces contrôles

Le code des juridictions 
financières prévoit que le 
ministère public veille à la 

production des comptes : 
1 500 comptes environ sont 
produits à la chambre tous les 
ans, 90 % d’entre eux sont en 
grande partie dématérialisés. 
Échappent encore à ce 
processus, les établissements 
publics locaux d'enseignement 
(EPLE), quelques groupements 
d'intérêt public (GIP) et quelques 
hôpitaux.

La dématérialisation contribue à la sauvegarde de l’environnement, à la réduction des surfaces 
nécessaires pour stocker et archiver les comptes et à rendre leur accès plus facile, plus souple et 
plus rapide. Une des difficultés de la dématérialisation est liée au fait que celle-ci s'exerce sur une 
«  chaîne  », qui implique des processus, des outils et des méthodes, entre l'ordonnateur et  
le comptable, puis entre le comptable et la CRC.
La dématérialisation reste partielle dans la mesure où, si les comptes dits sur chiffres sont en général 
dématérialisés, les pièces à joindre nécessairement (fiches de paye, factures, état de frais, etc.) ne  
le sont que partiellement.
Le processus de dématérialisation des comptes de l’AP-HP en est un exemple vivant : depuis plusieurs 
mois l’AP-HP a entamé un processus de dématérialisation,  qui reste à perfectionner pour obtenir la 
compatibilité de ses outils informatiques avec ceux de la DGFiP et relever le défi  posé par le volume 
considérable des pièces jointes à dématérialiser. 

CONTRIBUER À LA DÉTECTION DE 
ZONES DE RISQUES ET VEILLER À  
LA SÉLECTIVITÉ DES POURSUITES Parquet général près la Cour des comptes. Photo Émile Lombard Cour des comptes
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Le jugement des comptes

Les CRTC jugent en première 
instance les comptes des 
collectivités locales et des 
établissements publics 
locaux. Par délégation de la 
Cour des comptes, elles sont 
également compétentes 
pour juger les comptes de 
certains établissements publics 
nationaux.

Le jugement des comptes 
permet de s’assurer, d’une part, 
de la régularité des comptes 
et, d’autre part, du respect par 
les comptables publics des 
obligations qui leur incombent 
en matière de paiement des 
dépenses et de recouvrement 
de recettes. Ceux-ci peuvent voir 
leur responsabilité personnelle 
et pécuniaire mise en jeu en cas 

de manquement. Les contrôles 
aboutissent à des jugements 
qui concluent soit à la mise en 
débet du comptable, en cas 
de préjudice pour l’organisme, 
afin d’obtenir de celui-ci le 
recouvrement des recettes ou 
le reversement des sommes 
payées à tort, soit à une amende 
en cas de manquement n’ayant 
pas causé de préjudice. 

LA MISSION

DES IRRÉGULARITÉS 
FRÉQUENTES CONCERNANT 
LA RÉMUNÉRATION DES 
COLLABORATEURS DE 
CABINET 

Les contrôles réalisés ont 
notamment porté sur la 
rémunération des collaborateurs 
de cabinet et ont permis de 
rappeler aux comptables et 
aux ordonnateurs que les 
collaborateurs de cabinet ne 
sont pas des agents communaux 
permanents. 

En effet, aux termes de l'article  2 
du décret du 16 décembre 

1987 relatif aux collaborateurs 
de cabinet des autorités 
territoriales, « la qualité de 
collaborateur de cabinet 
d'une autorité territoriale est 
incompatible avec l'affectation 
à un emploi permanent d'une 
collectivité territoriale ou d'un 
établissement public ». Son 
article 9 stipule que « l'exercice 
des fonctions de collaborateur 
de cabinet ne donne droit 
à la perception d'aucune 
rémunération accessoire autre 
que les indemnités prévues 
par la décision de l'autorité 
territoriale qui fixe le montant  

de sa rémunération et les 
éléments qui la composent ». 

Ainsi, contrairement à ce 
que soutenaient de conserve 
l’ordonnateur et le comptable de 
la commune de La Courneuve 
(jugement n° 2018-0010 du 
13 avril 2018) des primes et 
compléments de rémunération 
ne peuvent être alloués aux 
collaborateurs de cabinet. La 
délibération de la collectivité 
portant sur les primes et 
rémunérations de son personnel 
ne peut s’appliquer à eux. 

LES CONTRÔLES MENÉS EN 2018

Montant des 
débets prononcés  

en 2018  

 5 322 000 €  
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Patrick Prioleaud 
Président de la 1ère section
Jugement des comptes et 
contentieux
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Le statut des collaborateurs de 
cabinet a été également rappelé 
au maire et au comptable de la 
commune du Kremlin-Bicêtre 
par le jugement n° 2018-0015 
du 27 avril 2018 qui énonce 
que les emplois de cabinet sont 
nécessairement des emplois non 
permanents et liés non pas au 
fonctionnement des services de 
la collectivité mais au mandat du 
maire qui les a créés.

Par jugement n° 2018-0024 du 
12 octobre 2018, la chambre 
souligne une des conséquences 
du caractère précaire de l’emploi 
de collaborateur de cabinet. 
L’article 6 du décret précité 
dispose que : « Les fonctions 
de collaborateur de cabinet 
prennent fin au plus tard en 
même temps que le mandat 
de l'autorité territoriale qui l'a 
recruté ». Le comptable du 
centre communal d’action 
sociale de Grigny est mis en 
débet pour avoir continué de 

payer la rémunération de la 
collaboratrice de cabinet du 
président alors que ce dernier, 
ayant changé, aucun arrêté 
renouvelant le contrat de 
l’intéressée n’avait été pris.

DES RÈGLES STRICTES 
CONCERNANT 
L’EXONÉRATION DES 
PÉNALITÉS DE RETARD 

La chambre a rappelé les 
différences qui existent en 
matière de marchés publics 
entre le droit commun 
administratif et les règles 
régissant la responsabilité du 
comptable public.

Si le Conseil d’État admet que 
puisse exister une décision tacite 
de l’ordonnateur exemptant 
l’entreprise défaillante des 
pénalités de retard dues 
contractuellement, les textes 
opposables au comptable 
lui imposent de disposer au 
moment de payer d’une décision 

explicite et motivée de l'autorité 
compétente prononçant 
l'exonération ou la réduction des 
pénalités de retard. Dès lors, le 
moyen tiré de l’existence d’une 
décision implicite d’exemption du 
paiement des dites pénalités de 
retard était inopérant (commune 
de Fresnes jugement  
n° 2018-0021 du 13 juillet 2018)

En outre le comptable ne peut 
alléguer de ce que les textes 
n’évoquent que les marchés 
à procédure formalisée pour 
renoncer à l’exercice de ses 
contrôles sur les marchés à 
procédure adaptée, notamment 
celui de l’exactitude de la 
liquidation de la dépense, 
laquelle s’apprécie précisément 
au travers des justifications 
produites.

" Il existe des différences en matière de marchés publics 
entre le droit commun administratif et les règles 
régissant la responsabilité du comptable public." 
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Le contrôle des comptes  
et de la gestion 

Les chambres régionales des 
comptes contrôlent les comptes 
et la gestion des collectivités 
publiques de leur ressort. Elles 
peuvent également vérifier la 
gestion de leurs satellites de 
droit privé. 

Ce contrôle porte sur la 
régularité des actes de gestion, 
l’économie des moyens mis 
en œuvre et l’évaluation 
des résultats atteints par 
rapport aux objectifs fixés 
par l’assemblée ou l’organe 
délibérant. Les chambres n’ont 
pas à apprécier l’opportunité des 
choix politiques des élus. Elles 
se prononcent sur la fiabilité des 

comptes, l’équilibre financier 
de l'organisme, la régularité 
et l'efficacité de sa gestion au 
regard des moyens mis en 
œuvre. 

Au terme de l'instruction 
conduite par une équipe 
composée de magistrats et 
de vérificateurs, la chambre 
délibère sur un rapport 
d'observations provisoires  (ROP) 
qui est ensuite adressé, au titre 
de la contradiction, à l'organisme 
contrôlé et, le cas échéant, au 
tiers mis en cause.

La chambre analyse les réponses 
reçues lors d'un second délibéré 
au terme duquel elle arrête 

un rapport d'observations 
définitives (ROD1), qui est 
transmis à l'ordonnateur de 
l'organisme contrôlé. Celui-ci 
dispose d'un délai d'un mois 
pour adresser à la chambre 
la lettre qui sera annexée au 
rapport au titre du droit de 
réponse. Le rapport définitif ainsi 
constitué (ROD2) doit être porté 
à la connaissance de l'assemblée 
ou organe délibérant. Il est 
ensuite publié par la chambre 
sur son site internet et devient 
communicable.

LA MISSION

Florence Bonnafoux 
Présidente de la 2e section 
Établissements de santé  
et médico-sociaux

Christophe Royer 
Président de la 3e section 
Services publicsCinq sections  sont chargées 

du contrôle des comptes et 
de la gestion

Alain Stéphan 
Président de la 4e section
Région, Paris

Romuald du Breil de Pontbriand 
Président de la 5e section 
Collectivités de la petite couronne

Michel Geneteaud 
Président de la 6e section  
Collectivités de la grande couronneM
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78
78- YVELINES

•	 Centre hospitalier de 
Rambouillet (personnel 
infirmier)

•	 Centre hospitalier de La Mauldre
•	 Département des Yvelines 

(Yvelines, partenaires du 
développement)

•	 GIP Yvelines coopération 
internationale et 
développement (YCID)

•	 Commune de Chatou
•	 Commune de Poissy 

(compétences scolaire et 
périscolaire)

•	 Commune de Poissy (qualité des 
comptes, situation financière, 
gestion RH)

•	 Centre hospitalier 
intercommunal de Meulan-les-
Mureaux (CHIMM)

91

91 - ESSONNE
•	 Commune de Draveil
•	 Centre d'action communale de 

Grigny
•	 Commune de Grigny (examen 

de la gestion)
•	 Commune de Grigny  

(compétences scolaire et 
périscolaire)

•	 EHPAD du centre hospitalier 
d'Arpajon

•	 Centre hospitalier d'Arpajon
•	 Commune de Corbeil-Essonnes 

(compétences scolaire et 
périscolaire)

77

77 - SEINE-ET-MARNE
•	 Service départemental 

d'incendie et de secours  
(SDIS 77)

•	 Commune de Melun (contrôle 
des comptes et de la gestion) 

•	 Agence de développement et de 
réservation touristique de 
Seine-et-Marne (ADRT77)

•	 Commune de Savigny-le-Temple 
(situation financière et qualité 
des comptes)

92 94
93

94 - VAL-DE-MARNE
•	 Commune de Champigny-sur-

Marne (gestion de la commune)
•	 Commune de Vitry-sur-Seine 

(compétences scolaire et 
périscolaire)

•	 Commune de Fontenay-sous-
Bois

•	 Commune d'Alfortville (centre 
aquatique)

LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE
•	 La Commission du film d'Île-de-France
•	 La politique de restauration scolaire de la 

Région Île-de-France
•	 L'action de la Région en matière de 

formation professionnelle continue
•	 La gestion du domaine de Villarceaux
•	 Le contrat de projet et contrat de plan État 

Région de 2007 à 2013
•	 Établissement public territorial de Bassin 

Seine Grands Lacs

PARIS
•	 La compagnie de chauffage urbain (CPCU)
•	 Opération d'aménagement des Halles
•	 La gestion de la société d'économie mixte des pompes funèbres (SAEMPF) 
•	 Le groupement funéraire francilien (G2F), DSP Batignolles
•	 Contrôle de la gestion des cimetières et les opérations funéraires par la 

Ville de Paris cahier n°1 opérations funéraires ; cahier n° 2 gestion des 
cimetières

•	 Syndicat intercommunal funéraire de la région parisienne (Sifurep)
•	 Ville de Paris (compétences scolaire et périscolaire)
•	 Centre hospitalier national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts 
•	 Le Centquatre-Paris (Évaluation d'une politique de redressement)

L'alimentation en eau potable de  
la Métropole du Grand Paris

93 - SEINE-SAINT-DENIS
•	 Syndicat mixte d'équipement 

et d'aménagement des Pays de 
France et de l'Aulnoye (SEAPFA)

•	 Commune de Bobigny
•	 Commune d'Aulnay-sous-

Bois (compétences scolaire et 
périscolaire)

•	 Commune de Sevran 
(compétences scolaire et 
périscolaire)

•	 Commune de Sevran  
(situation financière et qualité 
des comptes)
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95 - VAL-D'OISE
•	 EHPAD public de Luzarches
•	  EHPAD public de Marly-la-Ville
•	 Commune de Saint-Gratien
•	 Commune de Sarcelles 

(compétences scolaire et 
périscolaire)

92 - HAUTS-DE-SEINE
•	 Commune de Sèvres 

(compétences scolaire et 
périscolaire)

•	 Centre hospitalier 
départemental Stell de Rueil-
Malmaison  (personnel infirmier)

•	 Gestion du quartier d'affaires de 
la Défense (DEFACTO)

•	 Commune de Rueil-Malmaison 
(situation financière et qualité 
des comptes)

•	 Commune de Rueil-Malmaison 
(compétences scolaire et 
périscolaire)

•	 Commune de Chatenay-
Malabry  (compétences scolaire 
et périscolaire)

•	 Centre hospitalier des  
Quatre-Villes

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-de-rambouillet-yvelines-cahier-ndeg1-personnels-infirmiers
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-de-rambouillet-yvelines-cahier-ndeg1-personnels-infirmiers
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-de-rambouillet-yvelines-cahier-ndeg1-personnels-infirmiers
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-de-la-mauldre-yvelines
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/departement-des-yvelines-cahier-ndeg3-yvelines-partenaires-du-developpement-yvelines
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/departement-des-yvelines-cahier-ndeg3-yvelines-partenaires-du-developpement-yvelines
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/departement-des-yvelines-cahier-ndeg3-yvelines-partenaires-du-developpement-yvelines
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/groupement-dinteret-public-yvelines-cooperation-internationale-et-developpement-ycid
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/groupement-dinteret-public-yvelines-cooperation-internationale-et-developpement-ycid
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/groupement-dinteret-public-yvelines-cooperation-internationale-et-developpement-ycid
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-chatou-yvelines
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-poissy-yvelines-competences-scolaire-et-periscolaire
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-poissy-yvelines-competences-scolaire-et-periscolaire
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-poissy-yvelines-competences-scolaire-et-periscolaire
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-poissy-cahier-ndeg-1-qualite-des-comptes-situation-financiere-ressources
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-poissy-cahier-ndeg-1-qualite-des-comptes-situation-financiere-ressources
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-poissy-cahier-ndeg-1-qualite-des-comptes-situation-financiere-ressources
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-intercommunal-de-meulan-les-mureaux-chimm-cahier-ndeg2-gestion
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-intercommunal-de-meulan-les-mureaux-chimm-cahier-ndeg2-gestion
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-intercommunal-de-meulan-les-mureaux-chimm-cahier-ndeg2-gestion
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-draveil-essonne-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-communal-daction-sociale-de-grigny-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-communal-daction-sociale-de-grigny-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-grigny-cahier-ndeg-2-examen-de-la-gestion-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-grigny-cahier-ndeg-2-examen-de-la-gestion-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-grigny-competences-scolaire-et-periscolaire-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-grigny-competences-scolaire-et-periscolaire-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-grigny-competences-scolaire-et-periscolaire-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-dhebergement-pour-personnes-agees-dependantes-ehpad-du-centre
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-dhebergement-pour-personnes-agees-dependantes-ehpad-du-centre
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-darpajon-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-corbeil-essonnes-competences-scolaire-et-periscolaire-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-corbeil-essonnes-competences-scolaire-et-periscolaire-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-corbeil-essonnes-competences-scolaire-et-periscolaire-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/service-departemental-dincendie-et-de-secours-de-seine-et-marne-sdis-77-1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/service-departemental-dincendie-et-de-secours-de-seine-et-marne-sdis-77-1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/service-departemental-dincendie-et-de-secours-de-seine-et-marne-sdis-77-1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-melun-controle-des-comptes-et-de-la-gestion-seine-et-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-melun-controle-des-comptes-et-de-la-gestion-seine-et-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/agence-de-developpement-et-de-reservation-touristique-de-seine-et-marne-adrt-77
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/agence-de-developpement-et-de-reservation-touristique-de-seine-et-marne-adrt-77
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/agence-de-developpement-et-de-reservation-touristique-de-seine-et-marne-adrt-77
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-savigny-le-temple-situation-financiere-et-qualite-des-comptes-seine-et
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-savigny-le-temple-situation-financiere-et-qualite-des-comptes-seine-et
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-savigny-le-temple-situation-financiere-et-qualite-des-comptes-seine-et
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-champigny-sur-marne-val-de-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-champigny-sur-marne-val-de-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-vitry-sur-seine-competences-scolaire-et-periscolaire-val-de-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-vitry-sur-seine-competences-scolaire-et-periscolaire-val-de-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-vitry-sur-seine-competences-scolaire-et-periscolaire-val-de-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-fontenay-sous-bois-val-de-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-fontenay-sous-bois-val-de-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-dalfortville-val-de-marne-gestion-du-centre-aquatique-municipal
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-dalfortville-val-de-marne-gestion-du-centre-aquatique-municipal
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-commission-du-film-dile-de-france
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-politique-de-restauration-scolaire-de-la-region-ile-de-france
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-politique-de-restauration-scolaire-de-la-region-ile-de-france
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/laction-de-la-region-ile-de-france-en-matiere-de-formation-professionnelle-continue
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/laction-de-la-region-ile-de-france-en-matiere-de-formation-professionnelle-continue
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/region-ile-de-france-la-gestion-du-domaine-de-villarceaux
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/region-ile-de-france-contrat-de-projet-et-contrat-de-plan-etat-region-de-2007-2013
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/region-ile-de-france-contrat-de-projet-et-contrat-de-plan-etat-region-de-2007-2013
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-territorial-de-bassin-seine-grands-lacs-de-linstitution
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-territorial-de-bassin-seine-grands-lacs-de-linstitution
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/compagnie-parisienne-de-chauffage-urbain-cpcu-cahier-ndeg1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/ville-de-paris-loperation-damenagement-des-halles
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-gestion-de-la-societe-deconomie-mixte-des-pompes-funebres-saempf-ville-de-paris
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/groupement-funeraire-francilien-g2f-dsp-gestion-de-la-chambre-funeraire-des
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/controle-de-la-gestion-des-cimetieres-et-operations-funeraires-par-la-ville-de-paris-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/controle-de-la-gestion-des-cimetieres-et-operations-funeraires-par-la-ville-de-paris
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-intercommunal-funeraire-de-la-region-parisienne-sifurep
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/ville-de-paris-competences-scolaire-et-periscolaire
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-national-dophtalmologie-des-quinze-vingts-paris
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-centquatre-paris-evaluation-dune-politique-de-redressement
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/lalimentation-en-eau-potable-de-la-metropole-du-grand-paris
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/lalimentation-en-eau-potable-de-la-metropole-du-grand-paris
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-mixte-dequipement-et-damenagement-des-pays-de-france-et-de-laulnoye-seapfa
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-mixte-dequipement-et-damenagement-des-pays-de-france-et-de-laulnoye-seapfa
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-mixte-dequipement-et-damenagement-des-pays-de-france-et-de-laulnoye-seapfa
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-bobigny-seine-saint-denis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-daulnay-sous-bois-competences-scolaire-et-periscolaire-seine-saint-denis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-daulnay-sous-bois-competences-scolaire-et-periscolaire-seine-saint-denis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-daulnay-sous-bois-competences-scolaire-et-periscolaire-seine-saint-denis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sevran-competences-scolaire-et-periscolaire-seine-saint-denis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sevran-competences-scolaire-et-periscolaire-seine-saint-denis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sevran-competences-scolaire-et-periscolaire-seine-saint-denis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sevran-seine-saint-denis-cahier-ndeg1-controle-organique
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sevran-seine-saint-denis-cahier-ndeg1-controle-organique
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sevran-seine-saint-denis-cahier-ndeg1-controle-organique
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-dhebergement-pour-personnes-agees-dependantes-ehpad-de-luzarches
https://www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-saint-gratien-val-doise
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sarcelles-val-doise-cahier-ndeg2-competences-scolaires-et-periscolaire
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sarcelles-val-doise-cahier-ndeg2-competences-scolaires-et-periscolaire
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sarcelles-val-doise-cahier-ndeg2-competences-scolaires-et-periscolaire
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sevres-competences-scolaire-et-periscolaire-hauts-de-seine
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sevres-competences-scolaire-et-periscolaire-hauts-de-seine
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-sevres-competences-scolaire-et-periscolaire-hauts-de-seine
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-stell-de-rueil-malmaison-hauts-de-seine-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-stell-de-rueil-malmaison-hauts-de-seine-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-stell-de-rueil-malmaison-hauts-de-seine-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-de-gestion-du-quartier-daffaires-de-la-defense-defacto-hauts-de-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-de-gestion-du-quartier-daffaires-de-la-defense-defacto-hauts-de-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-rueil-malmaison-examen-de-la-gestion-hauts-de-seine
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-rueil-malmaison-examen-de-la-gestion-hauts-de-seine
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-rueil-malmaison-examen-de-la-gestion-hauts-de-seine
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-rueil-malmaison-cahier-ndeg2-competences-scolaire-et-periscolaire-hauts-de
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-rueil-malmaison-cahier-ndeg2-competences-scolaire-et-periscolaire-hauts-de
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-rueil-malmaison-cahier-ndeg2-competences-scolaire-et-periscolaire-hauts-de
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-chatenay-malabry-competences-scolaire-et-periscolaire-hauts-de-seine
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-chatenay-malabry-competences-scolaire-et-periscolaire-hauts-de-seine
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-chatenay-malabry-competences-scolaire-et-periscolaire-hauts-de-seine
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-des-quatre-villes-hauts-de-seine-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-des-quatre-villes-hauts-de-seine-0


14      CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES D'ÎLE-DE-FRANCE

DES COMMUNES AUX FAIBLES 
RESSOURCES FISCALES 

Ces communes ont connu 
une croissance rapide de leur 
population liée à la construction 
de grands ensembles de 
logements dans les années 
1950 à 1970. Leur population est 
jeune et en situation de fragilité 
socio-économique. La médiane 
du revenu annuel disponible par 
ménage se situait ainsi, en 2015, 
entre 12 900 € et 15 000 € pour 
huit d’entre elles. 

Ces communes sont pour 
beaucoup confrontées à 
la faiblesse de leurs bases 

d’imposition pour les trois 
taxes dites « ménages ». Elles 
ne sont pas toutes dénuées 
de ressources. Certaines, 
notamment les plus proches 
de la capitale, bénéficient de 
l’implantation d’entreprises 
sur leur territoire. Toutefois, la 
perte de leur pouvoir de taux 
sur la fiscalité économique, 
depuis la réforme de la taxe 
professionnelle en 2010, limite 
leur capacité à en tirer profit.

LES COMMUNES 
DÉFAVORISÉES 
D’ÎLE-DE-FRANCE  
Des difficultés 
structurelles appelant  
des réformes 
d’ampleur

La chambre a été à l’initiative d’une insertion au rapport public annuel de la Cour des 
comptes, publié en février 2019, sur les communes défavorisées d’Île-de-France, élaborée 
à partir de ses rapports sur la gestion de 12 communes présentant un taux de pauvreté 
relative supérieure à 30 %. 

Source : Cour des comptes, données Insee

POUR 8 DES 12 
COMMUNES DE 
L'ÉCHANTILLON, LA 
MÉDIANE DU REVENU 
ANNUEL DISPONIBLE  
PAR MÉNAGE, SE 
SITUAIT EN 2015, ENTRE 
12 900 € ET 15 000 €
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DES COMMUNES 
SOUMISES À DE FORTES 
CONTRAINTES DE GESTION

Pour répondre aux difficultés 
de leur population, ces 
communes ont développé 
une offre de services étoffée, 
qui génère un montant de 
recettes limité du fait de 
leur tarification sociale. Elles 
réalisent également de fortes 
dépenses d’investissement, 
notamment en matière 
d’équipements à destination 
de la jeunesse et de 
rénovation urbaine. Leur 
capacité d’autofinancement 
est souvent limitée et leur 
endettement élevé.

La faiblesse de leurs 
ressources propres, combinée 
aux charges budgétaires 
auxquelles elles doivent faire 
face, rendent ces collectivités 
très dépendantes des 
dispositifs de péréquation 
financière, renforcés par l'État 
au cours des années 2010. 

DES MESURES 
STRUCTURELLES 
NÉCESSAIRES

Ces communes disposent 
cependant de marges 

de manœuvre encore 
insuffisamment exploitées. 
Les dépenses de personnels 
y sont fréquemment élevées 
alors même qu’elles ne 
respectent que rarement 
la durée annuelle légale 
du travail. Certaines sont 
cependant parvenues à initier 
une démarche de maîtrise de 
leurs dépenses. 

Par ailleurs, les structures 
intercommunales ne jouent 
pas un rôle de rééquilibrage 
des inégalités communales. 
En particulier, la 
mutualisation des ressources 
fiscales et des compétences 
y demeure insuffisante. À 
cet égard, le transfert de 
l’ensemble des opérations 
d’aménagement urbain aux 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
de grande couronne 
permettrait de mieux 
lutter contre les inégalités 
territoriales. De manière plus 
structurelle, une réforme 
globale du statut de la 
métropole du Grand Paris, tel 
que proposé par la Cour dans 
son référé de 2017 relatif 
à l’organisation territoriale 
en région Île-de-France, 

permettrait de renforcer son 
rôle de mutualisation des 
moyens. 

Enfin, le caractère 
structurel des difficultés 
de ces collectivités appelle 
un renforcement de la 
cohérence des dispositifs 
d’accompagnement dont 
elles bénéficient. La logique 
de contractualisation 
instituée par la loi de 
programmation des finances 
publiques pour les années 
2018 à 2022 pourrait, à 
cette fin, être déclinée de 
façon spécifique pour les 
communes les plus en 
difficulté. 

Sur la base de ces travaux, 
la Cour a formulé trois 
recommandations, dont 
deux à l’État et une aux 
communes. 

Cité des cosmonautes  à Saint-Denis. Photo Olivier2000/Wikipédia
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UN « PILOTAGE À VUE » 
ET DE NOMBREUSES 
IRRÉGULARITÉS

En 2017, la gestion des 
ressources humaines de 
Bobigny restait caractérisée 
par une organisation sans 
dimension stratégique, 
un mode de décision peu 
formalisé, des outils de 
suivi lacunaires et des 
réformes trop rares ou 
inabouties. La plupart des 
recommandations formulées 
en 2010 n’avaient pas été 
suivies d’effet. A partir 
de 2014, les premières 
mesures de redressement 
ont été prises, notamment 
pour encadrer l’évolution 
de la masse salariale avec 
des résultats encore peu 
probants. En revanche, de 
nombreuses irrégularités ont 
affecté les recrutements et 
les niveaux de rémunération 
des contractuels. 

DES SURCOÛTS 
IMPORTANTS

Les charges de personnel de 
Bobigny sont supérieures de 

34 % à celles des communes 
comparables, ce qui tient 
en partie aux services 
déployés pour faire face aux 
spécificités du territoire et 
aux difficultés sociales de 
la population. Cependant, 
ces surcoûts résultent aussi 
d’insuffisances de gestion. 
Bobigny se caractérise 
en effet par un temps de 
travail annuel inférieur de 
88 heures à la durée légale, 
une organisation du travail 
inadaptée, un absentéisme 
élevé ou un recours excessif 
aux contractuels. 

La masse salariale a 
fortement augmenté depuis 
2002, absorbant les hausses 
de la fiscalité locale et celles 
des dotations de l’État au 
titre de la péréquation 
financière. La commune 
s’est longtemps privée 
d’excédents alors qu’elle 
devait financer un volume 
d’investissements important. 
La dette communale a 
augmenté de 80 % entre 
2002 et 2015 et les emprunts 

contractés dans les années 
2000, particulièrement 
risqués, ont entraîné des 
surcoûts.

UN PLAN D’ACTION 
S’APPUYANT SUR LES 
RECOMMANDATIONS DE LA 
CHAMBRE

Lors de son dernier contrôle, 
la CRC a réalisé un diagnostic 
approfondi de la gestion 
des ressources humaines. La 
commune s’est approprié les 
observations de la chambre 
en accélérant le rythme 
des réformes en cours et en 
mettant un terme à certaines 
irrégularités. Elle a engagé 
un plan d’action pour la 
période 2018-2019 prévoyant 
notamment la mise en place 
d’outils de suivi et de pilotage 
ainsi que le traitement des 
sujets relatifs au temps 
de travail et au régime 
indemnitaire.

LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES  
DE LA COMMUNE DE BOBIGNY   
Des années de défaillances
Conformément au principe constitutionnel de libre administration, la gestion 
des ressources humaines des collectivités locales constitue, dans un cadre 
défini au niveau national, l’un des leviers à leur disposition pour mieux 
maîtriser leur situation financière. L’absence de réformes appropriées peut 
être lourde de conséquences comme le montre le cas de la commune de 
Bobigny, préfecture de la Seine-Saint-Denis. Cette collectivité d’un peu plus 
de 50 000 habitants a fait l'objet entre 2010 et 2018 de trois rapports de 
la chambre régionale des comptes d’Île-de-France, qui ont confirmé que la 
gestion des ressources humaines constituait son principal point de fragilité. 
Finalement, la commune s’est appuyée sur le rapport de la chambre de 2018 
pour engager un plan d’action. Le cas de la commune de Bobigny fait l’objet 
d’une insertion dans le rapport public de la Cour des comptes de février 2019.

Tour de l'illustration  à Bobigny. Photo clicsouris/ Wikipédia
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GRIGNY  
La perspective d'un redressement 
durable de la situation budgétaire

DES DIFFICULTÉS 
STRUCTURELLES 
LIÉES AU CONTEXTE 
DÉMOGRAPHIQUE ET 
SOCIAL MAIS AUSSI À LA 
GESTION

Une population en difficulté 
s’est concentrée à Grigny et 
les services de la commune 
sont fortement sollicités. Les 
deux tiers des foyers fiscaux 
ne sont pas imposables. Les 
taux de chômage (24 %) 
et de pauvreté (45 %) sont 
nettement plus élevés que 
la moyenne régionale ou 
nationale. La jeunesse de la 
population de Grigny (45 % 
de moins de 24 ans) fait 
de la politique scolaire et 
éducative une priorité.

Chaque année depuis 2003, 
la CRC est saisie pour avis 
par le préfet de l’Essonne 
(art L. 1612-14 du CGCT). 
Son dernier avis indiquait 
que le niveau du déficit 
(11,23 M€ en 2017) rendait 
improbable le rétablissement 
de l’équilibre budgétaire 
en 2019, terme du plan de 
redressement en cours. Il 
soulignait l’existence de 
charges de gestion élevées 
et le faible dynamisme 
des produits en dépit 
du renforcement de la 

péréquation financière dont 
bénéficie la commune. La 
capacité d’autofinancement 
nette (après paiement des 
annuités d’emprunts) était 
négative en 2017 pour la 
troisième année consécutive. 
Fortement endettée, la 
commune connaissait des 
difficultés récurrentes de 
trésorerie. 

En octobre 2018, la 
chambre a publié un 
rapport d’observations 
qui souligne le besoin 
d’engagements fermes 
afin de reconstituer les 
marges d’autofinancement, 
notamment en contenant 
l’augmentation de la 
masse salariale. Le rapport 
identifie plusieurs leviers, 
en particulier la réduction 
des surcoûts induits par une 
durée annuelle du travail 
inférieure à la durée annuelle 
légale, la lutte contre 
l’absentéisme et le non 
remplacement systématique 
à l’occasion des départs.

LE PACTE FINANCIER 
AVEC L’ÉTAT : UNE SUITE 
DONNÉE AU CONTRÔLE DE 
LA CHAMBRE 

La recherche d’un 
redressement durable 
mobilise depuis 2016 

les pouvoirs publics, 
la communauté 
d’agglomération et les 
établissements prêteurs. 
Une feuille de route 
partagée a été entérinée 
en septembre 2016 par 
la préfète de l’Essonne, le 
président de la communauté 
d’agglomération Grand Paris 
Sud et le maire de Grigny. 

Une fois connues les 
recommandations inscrites 
dans le rapport précité de 
la chambre, le préfet de 
la région Île-de-France, le 
préfet du département de 
l’Essonne et le maire de 
la commune ont négocié 
un pacte financier intitulé 
« Pour réussir Grigny 
2030 ». Ce contrat, signé en 
janvier 2019 en présence du 
ministre chargé de la Ville et 
du Logement,  prévoit des 
engagements réciproques 
avec des efforts de gestion 
de la collectivité, assortis 
d’indicateurs de suivi de la 
trajectoire budgétaire, et, en 
contrepartie, des mesures 
d’accompagnement de 
l’État et des créanciers de la 
commune.

Située dans le département de l’Essonne Grigny 
(28 500 hab.) a accueilli dans les années 1970 
deux vastes opérations immobilières : l’ensemble 
locatif social de la Grande Borne (3 600 
logements) et la copropriété privée de Grigny 2 
(4 900 logements).  La Grande Borne à Grigny. Photo Nioux/Wikipédia



L’AMÉNAGEMENT  
DES HALLES 

UN COÛT EN 
AUGMENTATION DE 
20 % PAR RAPPORT À 
L'ESTIMATION INITIALE 

En 2002, le projet de 
rénovation du Forum des 
Halles au cœur de Paris se 
limitait au réaménagement 
des accès de surface et 
souterrains ainsi qu'à la 
réorganisation du jardin. 
L’opération a pourtant abouti, 
à la fin de l’année 2005, à des 
choix majeurs en matière 
d’urbanisme, notamment à 
un concours international 
d’architecture pour la 
conception de la Canopée qui 
recouvre en partie le Forum. 

En 2009, lorsque le Conseil 
de Paris a arrêté le projet, 
son coût global était évalué à 
760 M€ HT, dont 160 M€ HT 
pour le pôle transport. À la 
fin de 2017, l’enveloppe de 
l’opération, pôle transport 
inclus, atteignait 918 M€ HT 
soit une augmentation 
de 20,8 % par rapport à 
l’estimation initiale. 

UNE OPÉRATION EN PARTIE 
FINANCÉE PAR LA VENTE 
DU CENTRE COMMERCIAL

Le budget de l’opération a 
souffert de faiblesses dans 

l’évaluation des contributions 
privées qui devaient assurer 
une partie du financement. 
Notamment, des concours 
financiers à hauteur de 
238 M€, devaient être 
apportés par le groupe 
Unibail-Rodamco qui 
disposait des droits sur tous 
les volumes immobiliers des 
Halles en raison des baux 
à construction contractés 
en 1976 et 1985, prévus 
initialement pour durer 
jusqu’à 2020 pour les 
parkings et jusqu’à 2055 pour 
les surfaces commerciales. 

Toutefois, ces concours 
se sont transformés en 
une vente de l’ensemble 
domanial au même groupe 
pour un montant de 142 M€ 
(déduction faite, d’une 
part, des dépenses qui 
ont été supportées par la 
Ville et non par l'acquéreur 
contrairement au droit 
commun et, d’autre part, de 
certaines indemnisations 
versées au groupe). 

UNE VENTE COMPLEXE ET 
PEU TRANSPARENTE 

Invoquant de multiples 
raisons telles que la 
complexité de la procédure 
ou les délais de rupture 

des baux à construction, 
la Ville n’a pas fait appel 
à d’autres acheteurs et a 
vendu à Unibail-Rodamco le 
domaine commercial et les 
parkings. Ainsi, en l’absence 
de concurrence, le prix de 
cession ne pouvait résulter 
que de l’accord entre la Ville 
et le titulaire des baux qui 
avait engagé une action 
judiciaire pour bloquer 
l’opération. 

Dès lors, sans arbitrage 
du marché, la fixation 
du prix de cession a été 
rendue complexe par le 
caractère inédit de cette 
transaction, l’absence de 
cessions comparables et la 
multiplicité des valeurs à 
étudier : indemnisations de 
commerce pour la durée 
des travaux, indemnisations 
de la société pour les baux 
restant à courir, caractère 
disparate des surfaces et 
existence de nombreuses 
servitudes. Dans ce contexte, 
il aurait été cohérent que 
soit sérieusement analysée 
avant la transaction la 
valeur des biens à céder, 
nette de servitude et tenant 
compte des différentes 
indemnisations à verser.
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La Canopée des Halles. Photo jmex/ Wikipédia

Une opération 
partiellement 
financée par la 
vente d’un centre 
commercial dans 
des conditions 
peu transparentes



Or, le protocole signé entre 
les partenaires ne décompose 
pas ces opérations. 

En outre, les négociations 
ont conduit à céder la totalité 

des volumes commerciaux, 
les parkings adjacents, divers 
volumes du domaine public 
ainsi que les surfaces libérées 
de la circulation automobile 
alors même que ces espaces 

n’étaient pas inclus dans 
le périmètre des baux à 
construction.
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LE CENTQUATRE-PARIS
Un projet coûteux qui ne parvient pas  
à l'équilibre

Décidés par le Conseil de 
Paris les 24 et 25 septembre 
2002, les travaux de 
réhabilitation des anciennes 
pompes funèbres ont 
commencé en mars 2006 
pour s’achever en juin 2008.

Le coût des travaux, estimé 
à 90 M€, n’a fait l’objet 
d’aucune présentation 
générale au Conseil de Paris. 
En ajoutant au coût de la 
construction, le coût de la 
maîtrise d’ouvrage et celui du 
financement, le coût global 
pour les contribuables atteint 
109 M€ en valeur actuelle.

Le projet culturel de 
l’établissement en 2008, 
visait à « accueillir des 

artistes en résidence » et à 
« démocratiser la culture ». 
Il n’a pas suscité l’intérêt 
escompté. A partir de 
2010, le nouveau directeur 
a réussi à opérer un 
redressement en fidélisant 
le public et en attirant les 
médias. L’exploitation du 
Centquatre a néanmoins 
connu une dégradation 
continue. Si la subvention de 
fonctionnement de la Ville 
de Paris est restée stable 
entre 2009 et 2015 passant 
de 8 M€ à 8,35 M€, le 104 
a aussi reçu de la Ville des 
subventions exceptionnelles 
de fonctionnement, des 
soutiens financiers ciblés sur 
des événements particuliers 

et des subventions 
d’équipement. Son budget a 
atteint 12,7 M€ en 2015.

Alors que les recettes 
augmentaient de 12 % de 
2009 à 2015, les dépenses 
progressaient de 21 %, 
essentiellement en raison 
de la hausse sensible des 
charges de personnels 
(+ 27 %), les emplois 
permanents ayant progressé 
de 30 %. La détérioration 
structurelle des comptes 
de l’établissement, à défaut 
d’économies importantes 
ou de nouvelles recettes, 
rendait presque inévitable 
une hausse prochaine de la 
subvention de la Ville.

Photo Le Centquatre-Paris.
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DES CIMETIÈRES 
PARISIENS SATURÉS 

DANS LES CIMETIÈRES 
INTRA-MUROS LE PRIX 
DES CONCESSIONS 
PERPÉTUELLES A 
FORTEMENT AUGMENTÉ

Jusqu’en 2007, les 
concessions funéraires 
vendues dans les cimetières 
intra-muros y étaient toutes 
perpétuelles. Aujourd’hui 
pour accroître la disponibilité 
des terrains, certaines sont 
vendues pour une durée 
limitée tandis que le prix des 
concessions perpétuelles 
a fortement augmenté. Ce 
tarif élevé pourrait avoir pour 
conséquence de réserver les 
inhumations aux populations 
les plus aisées. Pour faire 
face au besoin de nouveaux 
emplacements dans les 
prochaines décennies, 
la Ville devra adopter 
une programmation des 
reprises de concessions à 
moyen terme pour tous ses 
cimetières. 

LE CRÉMATORIUM DU PÈRE 
LACHAISE SATURÉ

La société d’économie 
mixte de pompes funèbres 
(SAEMPF) est confrontée à 
un problème de saturation 
du crématorium du Père 
Lachaise. Cet équipement ne 
permet plus d’accueillir les 
familles dans les meilleures 

conditions et oblige la Ville 
de Paris à envisager la 
construction d’un nouvel 
équipement.

LES USAGERS N’ONT PAS 
ACCÈS AUX DEVIS-TYPE 
DES PRESTATIONS DES 
POMPES FUNÈBRES

La loi du 16 février 2015 
impose aux entreprises de 
pompes funèbres de déposer 
des devis-type dans les 
mairies des communes dans 
lesquelles elles exercent 
leur activité. Ces devis 
peuvent être consultés 
selon des modalités arrêtées 
par le maire dans chaque 
commune. Les services de 
la Ville de Paris n’ont pas 
mis en place de dispositif 
permettant aux usagers de 
consulter ces documents. 
Ils n'ont pas rappelé aux 
opérateurs leur obligation 
légale de leur communiquer 
ces devis.

LA LÉGISLATION 
CONCERNANT 
LES MONUMENTS 
HISTORIQUES N’EST PAS 
RESPECTÉE

Les cimetières parisiens intra-
muros, particulièrement le 
Père Lachaise, font l’objet 
de protections, au titre des 
monuments historiques, ou 

en raison de leur caractère 
remarquable. Lors de chaque 
reprise de concession, la 
conservatrice du patrimoine 
de la Ville autorise, ou refuse, 
la démolition du monument 
et, le cas échéant, la revente 
du terrain. Le classement 
d’une sépulture - en qualité 
de monument historique, 
d’un cimetière au titre des 
abords de monuments 
historiques ou de la loi sur les 
sites remarquables - oblige 
les propriétaires à obtenir du 
préfet une autorisation avant 
toute réalisation de travaux. 

Or, pour la construction, 
la restauration ou la 
démolition de monuments 
dans l’enceinte classée 
du cimetière, aucune 
autorisation formelle n’est 
accordée aux propriétaires 
avant l’engagement des 
travaux.
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La Ville de Paris dispose 
de 20 cimetières (422 ha), 

14 dans Paris et 6 dans des 
communes limitrophes en 
petite couronne. Celles-ci 

disposent de plus de 20 000 
emplacements vacants alors 
que les 14 cimetières intra-

muros sont saturés. 
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DES SUBVENTIONS 
ACCORDÉES SANS 
RAPPORT AVEC LES 
MISSIONS DE LA 
COMMISSION

La chambre a relevé que la 
délégation de compétence 
consentie au directeur par 
le conseil d’administration, 
s’est traduite par l’octroi 
de subventions à des 
associations sans rapport 
avec les missions de 
la Commission et sans 
autorisation du conseil 
d’administration. 

DES DÉPENSES DE 
PERSONNEL EN 
AUGMENTATION

Si l'effectif (8  personnes) 
a peu évolué, un 
fort dynamisme des 
rémunérations a été 
relevé avec un salaire 
moyen de 4 800 €. Les 
rémunérations sont révisées 
tous les ans collectivement 
et augmentées 
individuellement. Des primes 
qualifiées d’exceptionnelles 
sont versées, représentant 
deux mois de salaire. Il 
s'y ajoute des avantages 
sociaux croissants, tel un 
régime d’épargne retraite 
financé aux cinq sixièmes 
par l’employeur. Les 
rémunérations et avantages 
en nature n’ont fait l’objet 
d’aucune décision de principe 
ou d’encadrement par le 
conseil d’administration 
et ne figurent pas dans 
les contrats de travail. 
Des primes irrégulières 
ont été accordées, tel le 

remboursement de 200 € 
de dépenses personnelles 
de Noël, octroyé à chaque 
salarié. À son départ en 2017, 
le directeur a bénéficié d’une 
indemnité exceptionnelle 
signée par le président de 
l’établissement dans des 
conditions irrégulières.

Si l’utilité des missions de 
développement économique 
de la Commission n’est pas 
contestée dans un contexte 
de forte concurrence 
des grandes métropoles 
mondiales, généralement 
dotées d’organismes 
similaires, il importe que la 
Région prenne rapidement 
une décision sur les 
conditions dans lesquelles 
elle entend exercer ces 
missions. 

LA COMMISSION DU FILM 
D'ÎLE-DE-FRANCE 

Constituée par la 
Région, la Commission 
du film a pour mission 
de valoriser la filière 
audiovisuelle et 
cinématographique 
en favorisant l’accueil 
des tournages de films 
et en promouvant 
le savoir-faire 
des entreprises 
franciliennes. 

Une mission utile à 
l’attractivité de la région, 
mais exercée dans des 
conditions irrégulières  
et dispendieuses
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La chambre régionale des 
comptes est compétente pour 
assurer, par délégation de la 
Cour des comptes, l’examen des 
comptes et de la gestion des 
150 établissements publics de 
santé et établissements médico-
sociaux de la région Île-de-France 
ainsi que de leurs groupements. 
Dans ce domaine, l’activité de 
la chambre s’est concentrée 
en 2018 sur le contrôle  de 
centres hospitaliers (CH) et 
d’établissements d’hébergement 
de personnes âgées dépendantes 
(EHPAD). 

Neuf rapports d’observations 
définitives ont été publiés. 
Certains ont été instruits 
dans le cadre d’enquêtes 
menées en commun avec la 
Cour et les autres chambres 
régionales des comptes sur le 
thème des achats hospitaliers 
et celui du personnel 
infirmier.

En 2018, la chambre a émis 
46 recommandations qui 
portent principalement sur 
la gestion du personnel 
médical et non médical (33 % 
des recommandations), la 
fiabilité des comptes et la 
situation financière (30 % 
des recommandations), 
l'organisation et la 

gouvernance des 
établissements (30 % des 
recommandations). 

L’éventail des 
recommandations s’est 
significativement élargi 
par rapport à 2017 avec 
l’apparition de nouveaux 
thèmes tels que la gestion 
des ressources humaines ou 
l’informatique.

En matière de gestion 
du personnel médical et 
non médical,  la chambre 
relève principalement le 
non-respect du temps de 
travail légal (EHPAD de 
Luzarches, CH national des 
Quinze-Vingts par exemple) 
ou la difficulté de vérifier 
ce respect en l’absence 
d’outil informatisé de suivi 
du temps de travail (CH de 
Rambouillet, CH d’Arpajon). 

D’autres recommandations 
invitent l’établissement 
à se saisir de l’ensemble 
des outils permettant 
d’améliorer le dialogue 
social et la qualité de vie au 
travail, notamment en ce 
qui concerne l’évaluation de 
la mise en place d’un cycle 
de travail en douze heures 
(CH de Rambouillet, EHPAD 

de Luzarches). Enfin, l’octroi 
de primes et indemnités ou 
d’heures supplémentaires 
irrégulières est encore trop 
fréquemment relevé  
(CH départemental de Stell 
par exemple). 

La chambre note que les 
règles concernant l’activité 
libérale des praticiens 
hospitaliers sont souvent peu 
appliquées. Les commissions 
de l’activité libérale ne se 
réunissent pas, ou bien ne 
font qu’un contrôle sommaire 
des documents à leur 
disposition (CHI de Meulan 
Les Mureaux, CH d’Arpajon). 
Cette carence montre la 
faiblesse des dispositifs de 
contrôle interne en matière 
de gestion du personnel, 
médical et non médical. Les 
établissements subissent en 
conséquence un préjudice 
financier et la chambre les 
invite à y remédier.
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LE CONTRÔLE DES 
ÉTABLISSEMENTS DE 
SANTÉ ET MÉDICO-
SOCIAUX



La chambre est à l’initiative 
d’un référé de la Cour des 
comptes à la ministre de la 
santé, rendu public le 9 juillet 
2018. Ce référé, qui s’appuie 
également sur les analyses 
d’autres chambres régionales, 
met en avant des pratiques 
qui constituent un risque pour 
les hôpitaux et génèrent des 
dépenses inutiles.

DES RÉSULTATS SOUVENT 
DÉCEVANTS

Le recours fréquent aux 
consultants extérieurs 
concerne l’ensemble de 
l’activité hospitalière. Une 
partie est utile (sujets  
techniques, certification des 
comptes) et est encouragée 
par les tutelles. En revanche, 
les consultations de 
conseils en organisation ou 
en stratégie débouchent 
sur des préconisations 
souvent générales et peu 
opérationnelles.

Le CH intercommunal 
de Meulan Les Mureaux 
(CHIMM) par exemple, a fait 
réaliser en 2014 un audit 
financier par un cabinet qui 
a proposé des projections 
financières qui auraient pu 
être réalisées par la direction 
financière de l’établissement 
avec l’appui du comptable 
public.

UN FREIN À L’ACQUISITION 
DE COMPÉTENCES 

Le recours trop fréquent à 
des consultants extérieurs 
est un facteur de risques pour 
les établissements. Il affaiblit 
les compétences des équipes 
de direction et témoigne 
d'un manque de volonté ou 
de moyens pour optimiser 
l’organisation et la formation 
des équipes. 

Il en va ainsi du traitement 
de l’information médicale. 
Le prestataire extérieur ne 
doit pas se substituer à la 
direction dont le rôle est de 
former et réorganiser les 
départements d’information 
médicale pour les rendre plus 
efficaces sur le long terme. 

DES RESSOURCES 
EXTERNES 
INSUFFISAMMENT 
EMPLOYÉES

Les établissements ont 
pourtant à leur disposition 
les offres de service de 
divers opérateurs publics. 
La richesse des ressources 
disponibles est forte grâce, 
entre autres, à l’ANAP, l’ATIH 
ou l’HAS qui offrent des 
solutions ou des moyens 
prêts à l’emploi. En outre, les 
groupements hospitaliers de 
territoire, qui se structurent, 
doivent à l’avenir être l’outil 

de mise en commun des 
compétences entre les 
établissements pour réduire 
le recours aux consultants. 
Ce recours doit rester 
ponctuel et se cantonner 
aux seules fonctions non 
encore mutualisées dans les 
groupements hospitaliers, 
comme les ressources 
humaines.

Le référé recommande que 
les établissements optimisent 
l’utilisation de leurs propres 
compétences et prennent 
systématiquement l’attache 
des opérateurs publics. 

En réponse, la ministre de 
la santé, rappelant que les 
établissements disposent 
de l’autonomie de choisir 
leurs expertises et que le 
recours aux consultants 
peut être pertinent 
dans le cas de sujets 
particulièrement techniques, 
a rejoint la conclusion du 
référé sur l’importance 
de la structuration des 
groupements hospitaliers de 
territoires, et notamment la 
mutualisation de la fonction 
achat.

LE RECOURS AUX MARCHÉS 
PUBLICS DE CONSULTANTS PAR LES 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTÉ

ANAP = Agence nationale 
d'appui à la performance
ATIH = Agence technique  
de l'information  
sur l'hospitalisation
HAS = Haute autorité  
de santé
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95  - VAL-D'OISE
•	 Commune de Magny-en-Vexin 

(1er avis) (2ème avis) - Art L. 1612-5 
du CGCT

•	 Commune de Deuil-la-Barre 
(1er avis) (2ème avis) - Art L. 1612-5 
du CGCT

•	 Commune de Saint-Martin -du-
Tertre  - Art. L. 1612-2 du CGCT

94 - VAL-DE-MARNE
•	 Commune de  Marolles-en-Brie 

Art. L. 1612-15 du CGCT
•	 Commune du Kremlin-Bicêtre 

Art. L. 1612-12 du CGCT

77 - SEINE-ET-MARNE

•	 Commune de Marchémoret 
Art. L. 1612-14 du CGCT 

•	 Commune de Lagny-sur-Marne 
Art. L.1612-15 du CGCT 

•	 Commue de Chaumes-en-Brie 
(1er avis ) (2ème avis)- Art. L. 1612-5 
du CGCT

•	 Commune des Marêts 
Art. L. 1612-2 du CGCT

PARIS
•	 SEM Autolib' et Vélib' (1er avis 2ème  avis)  

Art. L. 1612-5 du CGCT
•	 Établissement public de coopération culturelle 

du pôle supérieur d'enseignement artistique 
Paris Boulogne-Billancourt (PSPBB)  
Art. L. 1612-5 du CGCT

77

95

91

78

93
92

94

91 - ESSONNE
•	 Syndicat mixte pour la collecte, 

le traitement des déchets et 
leur valorisation, la production 
d'énergie (SMCTVPE)  
Art. L. 1612-15 du CGCT

•	 Commune de Wissous  
Art. L. 1612-15 du CGCT

•	 Communauté de communes 
des Deux Vallées (1er avis)  
(2ème avis) 
Art. L. 1612-5 du CGCT

•	 Commune de Savigny-sur-Orge 
Art. L. 1612-2 du CGCT

•	 Syndicat intercommunal pour 
le recyclage et l'énergie par les 
déchets et ordures ménagères 
(Siredom) - Art. L. 1612-15  
du CGCT

•	 Commune de Grigny  
Art. L. 1612-14 du CGCT

78 - YVELINES
•	 Département des Yvelines  

Art. L. 1612-15 du CGCT
•	 Syndicat Intercommunal pour la 

destruction des résidus urbains 
(SIDRU) - Art. L. 1612-5 du CGCT

•	 Commune de Coignières  
Art. L. 1612-12 du CGCT

•	 Commune de Beynes  
Art. L. 1612-12 du CGCT

•	 Commune de Mareil-Marly 
Art. L. 1612-2 du CGCT

93 - SEINE-SAINT-DENIS
•	 Commune de Drancy 

Art. L. 1612-2 du CGCT
•	 Commune de la Courneuve 

Art. L. 1612-15 du CGCT

CARTE  
DES AVIS
BUDGÉTAIRES
RENDUS EN 
2018

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-magny-en-vexin-val-doise
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-magny-en-vexin-val-doise-2e-avis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-deuil-la-barre-val-doise-1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-magny-en-vexin-val-doise-2e-avis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-saint-martin-du-tertre-val-doise
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-saint-martin-du-tertre-val-doise
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-marolles-en-brie-val-de-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-du-kremlin-bicetre-val-de-marne-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-marchemoret-seine-et-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-lagny-sur-marne-seine-et-marne-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-chaumes-en-brie-seine-et-marne-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-chaumes-en-brie-seine-et-marne-2e-avis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-des-marets-seine-et-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-mixte-autolib-et-velib-metropole-paris-paris
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-mixte-autolib-velib-metropole-paris-2e-avis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-de-cooperation-culturelle-du-pole-superieur-denseignement
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-de-cooperation-culturelle-du-pole-superieur-denseignement
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement-public-de-cooperation-culturelle-du-pole-superieur-denseignement
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-mixte-pour-la-collecte-le-traitement-des-dechets-et-leur-valorisation-la
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-mixte-pour-la-collecte-le-traitement-des-dechets-et-leur-valorisation-la
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-mixte-pour-la-collecte-le-traitement-des-dechets-et-leur-valorisation-la
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-mixte-pour-la-collecte-le-traitement-des-dechets-et-leur-valorisation-la
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-wissous-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-de-communes-des-deux-vallees-essonne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-de-communes-des-deux-vallees-essonne-2e-avis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-savigny-sur-orge-essonne-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-intercommunal-pour-le-recyclage-et-lenergie-par-les-dechets-et-ordures-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-intercommunal-pour-le-recyclage-et-lenergie-par-les-dechets-et-ordures-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-intercommunal-pour-le-recyclage-et-lenergie-par-les-dechets-et-ordures-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-intercommunal-pour-le-recyclage-et-lenergie-par-les-dechets-et-ordures-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-grigny-essonne-6
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/departement-des-yvelines-3
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-intercommunal-pour-la-destruction-des-residus-urbains-sidru-yvelines-1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-intercommunal-pour-la-destruction-des-residus-urbains-sidru-yvelines-1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-intercommunal-pour-la-destruction-des-residus-urbains-sidru-yvelines-1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-coignieres-yvelines
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-beynes-yvelines
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-mareil-marly-yvelines
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-drancy-seine-saint-denis
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-la-courneuve-seine-saint-denis-0
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Le contrôle des actes 
budgétaires
LA MISSION

Les CRTC peuvent être saisies 
par le préfet et, dans certains 
cas par un créancier, lorsqu'un 
budget n’est pas voté dans les 
délais prescrits par la loi ou qu’il 
est voté en déséquilibre, ou  en 
l’absence d’inscription au budget 
d’une dépense obligatoire, 
ou encore lorsqu’un compte 
administratif est rejeté ou 
fortement déficitaire. 

Dans ces cas, le préfet ne peut 
régler le budget de la collectivité 
ou de l’établissement qu’après 
avoir pris l’avis de la chambre 
régionale qui, le cas échéant, 
peut proposer un plan de 
redressement à l’organisme 
objet de la saisine. 

Contrairement au contrôle 
juridictionnel et au contrôle 
des comptes et de la gestion, 

qui sont exercés a posteriori, le 
contrôle des actes budgétaires 
est un contrôle contemporain, 
destiné à aider les collectivités 
concernées à surmonter des 
difficultés budgétaires. 

DEUIL-LA-BARRE  
Le difficile retour à l’équilibre 
du budget
Jusqu’en 2016, les charges de 
la commune ont progressé au 
rythme de 2,4 % par an alors 
que les produits ont diminué 
d’environ 0,5 % par an entre 
2014 et 2017. Contrairement 
à ce qui a été constaté dans 
la majorité des communes au 
plan national (rapport public 
2018 de la Cour des comptes 
sur les finances publiques 
locales), la baisse de la part 
forfaitaire de la dotation globale 
de fonctionnement versée par 
l’État n'a pas été compensée par 
le dynamisme des ressources 
fiscales de la commune. Dans 
ces conditions, la capacité 

d’autofinancement brute ne 
s’élevait plus qu’à 65 085 €, en 
2016.

Pour la seconde année 
consécutive, le préfet du 
Val-d’Oise a saisi la chambre 
régionale des comptes d'Île-de-
France du budget primitif de 
la commune de Deuil-la-Barre 
(22 085 habitants en 2015) sur le 
fondement de l’article L. 1612-5 
du code général des collectivités 
territoriales.

Dans son avis du 13 juin 2018, 
la chambre a relevé que 
le déséquilibre du budget 
2018 présentait dans une 
large mesure un caractère 

conjoncturel. La commune était 
en effet tenue de rembourser 
au cours de cet exercice la 
totalité du capital d’un emprunt 
de 2 millions d’euros souscrit 
en 2015 pour faire face à ses 
difficultés budgétaires.

Dans ce même avis, la chambre 
a fait état de l’amélioration de 
la situation de la collectivité, 
résultat de la mise en œuvre d’un 
plan de redressement couvrant 
la période 2017-2021 conjuguant 
notamment la maîtrise des 
dépenses de personnel et des 
charges à caractère général et 
la hausse de 5 % des taux de la 
fiscalité directe.  

En 2018, 30 avis 

budgétaires ont été 

notifiés. 



Elle a  invité la collectivité 
à poursuivre une politique 
rigoureuse d’économies 
de gestion afin de couvrir 
par ses ressources propres 
l’amortissement en capital de sa 
dette.

Dans son deuxième avis, rendu 
le 13 juillet 2018, la chambre a 
considéré que la commune avait 
pris les mesures suffisantes pour 
rétablir l’équilibre du budget 
2018.

UN EXEMPLE DE LA CRISE DES 
EMPRUNTS STRUCTURÉS

La commune a dû faire face aux 
conséquences de la souscription, 
en 2007 et 2010, de deux 
emprunts structurés de 5,4  M€ 
et de 3,4 M€ présentant de 
forts risques de taux. Le taux 
du premier emprunt, indexé sur 
la parité entre l’euro et le franc 
suisse, a ainsi atteint 14,17 % en 
2013 et 24,96 % en 2015.

Le 31 mars 2016, la collectivité 
a signé un protocole d’accord 
avec la société de financement 
local (SFIL) par lequel elle s’est 
engagée à s’acquitter des 
impayés dus au titre de ces deux 
emprunts et à les recapitaliser en 

souscrivant un nouvel emprunt 
d’un montant de 12,45 M€, au 
taux fixe de 3,25 %. 

Deuil-la-Barre apparaît à cet 
égard représentative des 
communes de taille moyenne 
relativement nombreuses qui 
ont dû faire face, de 2014 à 2017, 
aux conséquences financières 
des emprunts structurés, en 
particulier lorsque les taux de 
ces derniers étaient indexés 
sur la parité entre l’euro et le 
franc suisse. Venant s’ajouter à 
une situation budgétaire déjà 
tendue, il en est résulté de graves 
difficultés financières qui ont pu 
conduire certaines communes, 
comme Deuil-la-Barre, à prendre 
de nouveaux risques financiers, 
comme la souscription en 2015 
d’un emprunt de 2 M€ dont le 
capital devait être intégralement 
remboursé à la date du 
9 novembre 2018.

L’EFFICACITÉ DU CONTRÔLE 
BUDGÉTAIRE

S’il en était besoin, le retour 
à l’équilibre du budget de la 
commune de Deuil-la-Barre, 
désormais bien engagé, apporte 
une nouvelle démonstration 

de l’efficacité du contrôle 
budgétaire qui repose sur 
l’action des trois partenaires que 
sont la collectivité, les services 
préfectoraux et la chambre 
régionale des comptes. En 
l’espèce, avant même que la 
chambre soit saisie du budget 
2017 de la commune, cette 
dernière, en concertation avec 
les services de l’État, avait 
engagé un plan de redressement 
couvrant la période 2017-2021. 
Lorsqu’elle a été saisie du budget 
de la collectivité, en 2017 comme 
en 2018, la chambre, après 
avoir dressé l’état précis de sa 
situation budgétaire, a corrigé 
des irrégularités comptables 
et formulé des mesures de 
redressement.  
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Les communes de taille moyenne relativement 
nombreuses ont dû faire face, de 2014 à 2017, aux 
conséquences financières des emprunts structurés, 
en particulier lorsque les taux de ces derniers étaient 
indexés sur la parité entre l’euro et le franc suisse. 

" 
" 
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Les travaux communs  
aux juridictions 
financières
Une partie des travaux conduits par la chambre s'inscrit dans le cadre d'enquêtes 
coordonnées par des formations interjuridictions (Cour des comptes/CRC) qui peuvent 
être permanentes comme celles chargées de produire le rapport public annuel sur 
les finances publiques locales ou de conduire l'expérimentation de la certification des 
comptes publics locaux. Les autres formations interjuridictions sont créées en tant que 
de besoin en fonction des enquêtes programmées comme celle sur le service public des 
piscines qui a donné lieu à une insertion dans le rapport public annuel de la Cour de 
février 2018.

En 2013, la Cour des comptes a 
décidé de publier chaque année 
un rapport sur les finances 
publiques locales jusqu’à ce 
que la loi NOTRé d’août 2015 
lui confie la mission d’élaborer, 
à l’intention du Gouvernement 
et du Parlement, un rapport 
annuel sur la situation financière 
et la gestion des collectivités 
territoriales. Ce rapport s’appuie 
à la fois sur les contrôles des 
chambres régionales des 
comptes, l’analyse des données 
financières agrégées au niveau 
national, des enquêtes conduites 
auprès de l’administration 
centrale et des échanges avec 
les associations nationales d’élus 
locaux.

Le rapport de septembre 2018 
présente le bilan de la période 
2013-2017, marquée par la 
baisse des concours financiers 
de l’État. Si celle-ci a finalement 
été un peu moins forte que 
prévu initialement par la loi de 
programmation des finances 
publiques, elle a permis de 
porter un coup d’arrêt à la 
progression de la dépense locale. 

Grâce au dynamisme de leurs 
ressources fiscales mais aussi 
à leurs efforts de gestion, les 
collectivités locales ont vu leur 
situation financière s’améliorer 
en 2017 pour la troisième année 
consécutive.

En outre, comme les années 
précédentes, le rapport traite 
un thème particulier, consacré 
en 2018 aux compétences 
des communes et de leurs 
groupements en matière scolaire 
et périscolaire. Ce chapitre 
résulte de la synthèse de 92 
rapports d’observations rendus 
par les chambres régionales des 
comptes, dont celle d'Île-de-
France qui a contrôlé la gestion 
en la matière de 11 villes : 
Aulnay-sous-Bois, Châtenay-
Malabry, Corbeil-Essonnes, 
Grigny, Paris, Poissy, Rueil-
Malmaison, Sarcelles, Sevran, 
Sèvres et Vitry-sur-Seine.

Au terme de cette enquête 
commune de la Cour et 
des chambres régionales 
des comptes, il est apparu, 
d’une part, que l’un des traits 
marquants de la période 

récente est l’affirmation du 
rôle des communes dans 
ce domaine de compétence 
partagé avec l’État. Du fait du 
développement des activités 
périscolaires, effet indirect de la 
réforme des rythmes scolaires 
de 2013, les communes ont 
procédé à des choix de gestion 
et d’organisation fortement 
différenciés. Les coûts de prise 
en charge des élèves sont à la 
fois globalement croissants et 
très variables d’une collectivité à 
l’autre.

D’autre part, l’efficience de 
l’action des collectivités en 
matière scolaire et périscolaire 
passe par une meilleure 
articulation de leurs actions 
avec celles de l’État qui doit 
approfondir son dialogue avec 
les collectivités. De plus, la 
dimension intercommunale doit 
être davantage prise en compte 
dans l’élaboration de la carte 
scolaire sans nécessairement 
transférer les compétences aux 
groupements intercommunaux. 

LE RAPPORT ANNUEL SUR LES FINANCES 
PUBLIQUES LOCALES
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L’article 110 de la loi du 7 
août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la 
République (loi NOTRé) prévoit 
que « La Cour des comptes 
conduit, en liaison avec les 
chambres régionales des 
comptes, une expérimentation 
de dispositifs destinés à assurer 
la régularité, la sincérité et 
la fidélité des comptes des 
collectivités territoriales et 
de leurs groupements. Cette 
expérimentation doit permettre 
d’établir les conditions préalables 

et nécessaires à la certification 
des comptes du secteur public 
local (…) ». 

La loi prévoit un dispositif sur 
huit ans, entre 2015 et 2023, 
avec un bilan intermédiaire 
au terme des trois premières 
années et un bilan définitif au 
terme de huit ans à compter de 
la promulgation de la loi.

Le but de l’expérimentation 
est de se prononcer sur 
l’opportunité de rendre 
obligatoire une certification 
des comptes annuels des 

collectivités territoriales et 
de leurs groupements. Elle 
devra également permettre 
de déterminer si les avantages 
que procure la certification 
des comptes des collectivités 
expérimentatrices sont 
supérieurs aux coûts qu’elle 
entraine pour ces dernières. 

En 2018, la chambre a poursuivi 
cette expérimentation pour les 
trois communes retenues sur 
son ressort : Paris, Sceaux et 
Bondy. 

LA MISSION

LES AUDITS CIBLÉS EN 2018
Après le lancement de 
l’expérimentation en 2017 qui a 
permis de réaliser un « diagnostic 
global d’entrée » pour les 25 
collectivités expérimentatrices 
visant à prendre connaissance de 
l’organisation de leurs principaux 
processus de gestion, de leur 
démarche de maîtrise des risques 
et des modalités d’établissement 
de leurs comptes, la campagne 
2018 a permis la réalisation 
des premiers audits ciblés qui 
s’achèveront en 2019. 

La chambre a contribué 
à la poursuite de cette 
expérimentation en réalisant, 

entre mai et septembre 2018, les 
audits ciblés des villes de Paris, 
Bondy et Sceaux. Le premier 
thème retenu, relatif au suivi des 
recommandations du diagnostic 
global d’entrée, à la maitrise des 
risques et au contrôle interne, 
était commun aux trois villes. 
Les autres thèmes retenus 
portaient sur les actifs corporels 
et incorporels, les dettes 
financières, les recettes fiscales, 
les dotations et le dossier de 
clôture pour la ville de Paris ; les 
actifs corporels et incorporels 
et les stocks pour la ville de 
Sceaux ; les immobilisations 

financières et la constitution du 
dossier permanent pour la ville 
de Bondy. 

Les rapports déposés ont ensuite 
été délibérés entre septembre et 
novembre 2018 par la formation 
interjuridictions composée 
de membres de la Cour des 
comptes et des chambres 
régionales des comptes. Ces 
documents ont été envoyés aux 
trois villes expérimentatrices 
pour contradiction. Une 
synthèse de ces travaux devra 
être présentée aux assemblées 
délibérantes. 

Aux termes de l’article 47-2 de la Constitution, les comptes des administrations publiques doivent être 
réguliers, sincères et donner une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur 
situation financière. Au cours de leurs contrôles, les chambres régionales ont souvent l’occasion de 
constater le manque de fiabilité des comptes des collectivités locales. Or, la fiabilité des comptes est 
l’une des conditions à la fois d’une gestion rigoureuse et d’une information transparente des citoyens. La 
certification des comptes par un auditeur externe indépendant est l’un des procédés pour donner une 
garantie raisonnable sur leur conformité aux règles et principes qui leur sont applicables.



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018  | 29

Deuxième activité sportive et 
de loisir la plus pratiquée en 
France, la natation concerne 
chaque année environ 
13 millions de personnes, soit 
un quart de la population 
âgée de plus de 15 ans.

UN PUBLIC DONT LES 
ATTENTES SE MULTIPLIENT

La construction et la gestion 
des piscines et des centres 
aquatiques sont dans la 
plupart des cas assurées 
par les communes et 
leurs groupements. Elles 
représentent une charge 
financière d’autant plus 
lourde que les attentes des 

usagers se multiplient : 
apprentissage de la natation 
pour les scolaires, pratique 
sportive pour les clubs et 
développement des activités 
de bien-être pour les 
particuliers.

UN PARC D'ÉQUIPEMENTS 
VIEILLISSANT ET 
DÉFICITAIRE

L’enquête a mis en évidence 
une offre de piscines 
publiques répondant 
à un modèle ancien, 
désormais inadapté, avec 
un parc d’équipements 
vieillissants, inégalement 
répartis sur le territoire 

et dont l’exploitation est 
structurellement déficitaire.  
De manière générale, la 
gestion de ces équipements 
est complexe et les coûts 
d’exploitation sont mal 
connus et mal suivis. 

Les travaux conduits par la chambre ont donné lieu à l’insertion, dans le rapport 
public annuel de la Cour des comptes de 2018, d’un chapitre sur les piscines 
et les centres aquatiques, dans lequel elle formule cinq recommandations. 
La première, destinée à l’État, porte sur la simplification du soutien financier 
que celui-ci apporte à la construction de ces équipements. Les quatre autres, 
qui s’adressent aux communes et à leurs groupements, visent à introduire 
davantage de rigueur dans les choix d’investissement et la gestion de ces 
services publics, notamment en transférant systématiquement la responsabilité 
au niveau intercommunal. 

Un quart de la 
population âgée 
de plus de 15 ans 
pratique la natation

L'EXEMPLE D'UNE ENQUÊTE NATIONALE 
SUR UN SERVICE PUBLIC LOCAL
Les piscines : un mode de gestion à revoir 
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DES RECOMMANDATIONS 
SUIVIES D'EFFET

L’article 107 de la loi NOTRé prévoit que : «  Dans un délai d'un an à compter de la présentation 
du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante, l'exécutif de la collectivité 
territoriale ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises 
à la suite des observations de la chambre régionale des comptes. Ce rapport est communiqué 
à la chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont 
communiqués ». 

Comme le prévoit la loi, cette synthèse a été présentée le 6 novembre 2018 par le président de 
la chambre régionale des comptes d'Île-de-France devant la Conférence territoriale de l'action 
publique.

En 2018, la chambre a relevé 
un taux de mise en œuvre de 
ses recommandations plus 
élevé qu’en 2017, première 
année d’application de l’article 
107 de la loi NOTRé : 63 % 
des recommandations de la 
chambre ont été totalement 
mises en œuvre ou étaient en 
cours de mise en œuvre, contre 
45 % en 2017. 

Les recommandations 
en matière de ressources 
humaines sont celles qui ont 
le moins été suivies d’effets 
par les organismes concernés. 
Cependant, même en cette 
matière, les améliorations sont 
sensibles et donneront lieu à 
des économies substantielles 
en fonctionnement. Ainsi, 
par exemple, les communes 
de Rambouillet (Yvelines) 
et d’Aubervilliers (Seine-
Saint-Denis) ont mis en place 
un ensemble de mesures 
préventives visant à lutter contre 
l’absentéisme dont la chambre 

relevait le niveau élevé et 
estimait le coût à 11,7 M€ dans 
la commune d’Aubervilliers en 
2013 et 2 M€ dans la commune 
de Rambouillet en 2014. 

De la même manière, la 
commune d’Argenteuil (Val-
d’Oise) a régularisé le régime 
indemnitaire de ses agents en 
mettant en œuvre, à compter 
du 1er janvier 2018, le régime 
indemnitaire tenant compte 
des fonctions, sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP).

Dans les autres grands 
domaines, les progrès de 
gestion ont également été 
significatifs. A titre d’exemple, 
le département du Val-de-
Marne, ainsi que la chambre l’y 
invitait, a tiré les conclusions 
de la suppression par la loi 
NOTRé de la clause générale de 
compétence des départements, 
qui a réduit considérablement 
leur responsabilité en matière de 

développement économique, 
en ajustant en conséquence ses 
moyens financiers et humains. 

Enfin, en matière patrimoniale, 
la commune de Boulogne-
Billancourt (Hauts-de-Seine), 
comme la chambre l’y 
encourageait, a entamé les 
démarches pour céder son 
centre municipal de vacances, le 
château de Benais, qui présentait 
des coûts de gestion élevés.

Si les recommandations ont été 
inégalement mises en œuvre selon 
les domaines de gestion, elles ont 

cependant permis d’importants progrès. 
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DE NOUVEAUX OUTILS MÉTIER

LA MONTÉE EN PUISSANCE 
DE LA DÉMATÉRIALISATION  

Depuis 2013, la direction 
générale des finances publiques 
(DGFiP) et les juridictions 
financières ont fait de la 
dématérialisation et de l’accès 
en ligne, le principal vecteur de 
production des comptes publics. 
La dématérialisation implique 
tous les acteurs de la chaîne 
budgétaire et comptable. 

Les procédures de contrôles 
intègrent pleinement la 
dématérialisation des échanges, 
à toutes les étapes du contrôle, 
de la notification à l’archivage. 
Des plateformes d’échange de 
documents ont été déployées 
dans les juridictions financières. 
Les équipes de contrôle 
instruisent désormais leurs 
« dossiers liasses-rapports  

électroniques » (dits DLRé) 
directement sur des espaces de 
travail communs.   

ANAFI : UN OUTIL D’ANALYSE 
FINANCIÈRE ISSU DE LA 
COOPÉRATION ENTRE LA 
DGFIP ET LA COUR DES 
COMPTES  

Depuis 2014, les chambres 
régionales des comptes 
ont recours à un applicatif 
informatique facilitant 
l’analyse financière des 
collectivités territoriales et des 
établissements publics. Établi 
à partir des flux de données 
transmises par la DGFiP, l’outil 
baptisé « Anafi » permet 
de disposer d’un diagnostic 
financier (analyse budgétaire, 
analyse financière et contrôle de 
premier niveau de la fiabilité des 
comptes). 

Il fait ressortir plusieurs ratios, 
soldes de gestion et indicateurs 
facilitant notamment, l’analyse 
pluriannuelle de la dynamique 
des charges et des produits, de 
la soutenabilité du financement 
des investissements, etc. L’outil 
permet d’apprécier le niveau de 
risque financier assumé par une 
collectivité publique.  
Il contribue, à ce titre, à faciliter 
la programmation des contrôles 
des juridictions financières. 

La chambre a aussi recours 
à Anafi pour préparer sa 
programmation annuelle des 
travaux.
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Philippe Vidal
Président de la 7ème section
Métiers (Procédures, outils  
et méthodes)
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L'ANALYSE DES DONNÉES 
D'ACTIVITÉ DES HÔPITAUX

Depuis 2017, deux magistrats de 
la 2ème section de la chambre ont 
développé une expertise interne 
à partir de l’exploitation des 
données d’activité hospitalière 
fournies par les établissements 
de santé (Casemix) et des bases 
de données de santé nationales 
(ScanSanté et Hospidiag).  Ces 
analyses ont permis d’élaborer 
des modèles d’interprétation 
sous forme graphique utilisés 
pour les contrôles des centres 
hospitaliers des Quatre Villes  
(à Saint-Cloud), de Stell ( à Rueil-
Malmaison) et de Rambouillet. 
Elles ont vocation à éclairer 
l'analyse de la stratégie médico-
économique de l'établissement. 

Les personnels de contrôle 
de la section ont été initiés 
à ce modèle d’analyse et 
d’interprétation dans une logique 

de gestion des compétences 
(knowledge management).  
Cette démarche suppose 
aussi d'exploiter des données 
massives (big data) (rapport sur 
le personnel infirmier à l'AP-HP). 
La chambre d'Île-de-France s’est 
attachée à la diffuser auprès 
d'autres chambres régionales 
des comptes qui l'ont sollicitée. 

Ces analyses permettent de 
positionner l’établissement 
dans son territoire de santé 
avec une étude concurrentielle, 
d’évaluer sa performance et 
sa "soutenabilité" financières, 
de vérifier la cohérence du 
projet médical, d’alimenter 
la prospective stratégique, 
d’objectiver des problématiques 
de ressources humaines et 
médicales, de détecter des 
anomalies, de décomposer 

le résultat d’activité à partir 
des déterminants endogènes 
et exogènes. En fonction des 
enjeux, la démarche d'analyse 
peut être mise en œuvre à 
l'échelle d'un service, d'une 
pathologie, d'un hôpital ou d'un 
groupement hospitalier. 

LA
 R

EC
H

ER
CH

E 
D

E 
L'E

FF
IC

AC
IT

É

32     CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES D'ÎLE-DE-FRANCE



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018  | 33

LA FORMATION DES PERSONNELS 
Une politique active et partenariale 

Le « centre appui métier » (CAM) 
et le département formation 
de la Cour des comptes pilotent 
un plan de formation national 
qui s’adresse aux divers métiers 
des juridictions financières 
(magistrats, vérificateurs, 
personnels d’appui au contrôle 
et de support). Un très vaste 
catalogue de stages de 
formation initiale et continue 
est proposé. Les personnels 
sont formés à la maîtrise des 
processus de contrôle. L’offre de 
formation couvre également 
tous les domaines de la gestion 
publique locale (comptabilité, 
analyse financière, gestion 
des ressources humaines, 
commande publique, etc.). Des 
formations à l’usage des outils 
bureautiques et logiciels métiers 
sont assurées.  

En outre la chambre développe 
une offre de formation interne 
à travers un plan local de 
formation. Quatre conférences 
thématiques baptisées 

«  mardis de l’information » ont 
été organisées en 2018. Elles 
s’appuient essentiellement sur le 
retour d’expériences des équipes 
de contrôle et font également 
appel à des intervenants 
externes. Dans ce cadre, l’audit 
des systèmes d’information 
a été évoqué (janvier 2018) 
ainsi que l’expérimentation de 
la certification des comptes 
publics locaux (février 2018). 
M. Arnaud Lafont, médiateur 
national délégué à la médiation 
des entreprises est intervenu 
(mai 2018). Les signalements 
judiciaires ont été présentés par 
Isabelle Banderet-Rouet et Luc 
Héritier (septembre 2018)

Plusieurs formations ont été 
proposées aux personnels de la 
chambre en lien avec différents 
partenaires. L’École nationale 
des finances publiques (ENFiP) a 
proposé un module de 40 demi-
journées consacrées à la gestion 
publique locale. L’école nationale 
de la magistrature (ENM) 

propose des formations sur la 
lutte anticorruption et la lutte 
contre les différentes formes de 
fraude aux finances publiques.

 Deux magistrats et un 
vérificateur de la chambre 
ont préparé en 2017-2018 un 
diplôme universitaire d’audit 
de la gestion des organisations 
publiques (DUAP) de l’université 
de Nanterre. 

En avril 2018 s’est tenue à 
la chambre la rencontre 
annuelle avec l’association des 
administrateurs territoriaux 
de France (AATF) consacrée, 
en particulier, à un échange 
autour des enjeux du contrôle 
de la gestion des ressources 
humaines. 

Arnaud Lafont, médiateur national délégué  
à la médiation des entreprises Rencontre annuelle avec l’association des administrateurs territoriaux  

de France (AATF)
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LES NOUVEAUX ARRIVANTS
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Un taux de rotation important 
gage d’enrichissement 
permettant à la chambre de 
renouveler ses approches et ses 
savoir-faire.

UN TAUX DE ROTATION 
IMPORTANT POUR LES 
MAGISTRATS

Le taux de rotation toujours aussi 
important en 2018 démontre le 
dynamisme de notre juridiction, 
attractive, à la fois pour de 
jeunes magistrats et vérificateurs 
mais aussi comme étape de 
carrière ou tremplin vers la 
Cour des comptes ou d’autres 
administrations. 

Accueil de 10 nouveaux 
magistrats

Parmi eux, quatre nouveaux 
présidents de section venant 
d’horizons variés. Patrick 
Prioleaud exerçait des fonctions 
de procureur financier à la CRC 
de Bretagne. Romuald du Breil 
de Pontbriand était directeur 
général d’une chambre de 
commerce. Philippe Vidal 
était en détachement à la 

communauté de l’agglomération 
havraise. Enfin, Denis Burckel 
exerçait auparavant dans une 
entreprise publique.

Six nouveaux premiers 
conseillers, Alain Slama, 
Paul Dellac et Marie-Pierre 
Nguyen ont quitté une CRC 
pour rejoindre celle de Noisiel, 
Christelle Barassi, Sandrine 
Taupin et Guillaume Dumay, 
issus de l’administration 
centrale ou de l’administration 
territoriale, ont été accueillis en 
détachement à la chambre. 

UN TAUX DE ROTATION 
AUSSI IMPORTANT POUR LES 
VÉRIFICATEURS

Accueil de 8 vérificateurs

Véronique Riche, aide-
documentaliste, promue 
attachée, a intégré les équipes de 
contrôle. Sept recrutements ont 
permis d’accueillir Marie-Jeanne 
Tanniou, Nathalie Ioppi et Valérie 
Segouin issues de collectivités de 
la Région Île-de-France, Damien 
Ferraille et Hélène Plos, du 
Ministère de l’Intérieur, Noëlline 

Violy des services du Premier 
ministre et Martine Delage 
de la Haute autorité pour la 
transparence de la vie publique, 
auprès de laquelle elle était en 
détachement. 
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PROMOTIONS

•	 Jérôme Véronneau, premier conseiller, 
a été promu conseiller référendaire à la 
Cour des comptes. 

•	 Trois magistrats de la chambre, Isabelle 
Banderet,Judith McKee et Alain Slama  
ont été intégrés dans le corps des 
conseillers des juridictions financières et 
ont été affectés à la chambre.  

•	 Florence Cortot et Sylvain Maréchal, 
vérificateurs, ont été promus 
conseillers de CRC et ont été affectés 
respectivement dans les chambres 
régionales des Hauts-de-France et 
Centre Val-de-Loire



LES AUDIENCES SOLENNELLES 
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LES SÉANCES SOLENNELLES DE RENTRÉE, D'INSTALLATION, DE PRESTATION DE SERMENT  
DE MAGISTRATS ET DE PRESTATION DE SERMENT DE VÉRIFICATEURS EN 2018

En 2018, la chambre régionale 
d’Île-de-France s’est réunie 
à dix reprises en audience 
solennelle. Chacune d’elles 
a été un moment fort du 
fonctionnement de la juridiction. 
L’objet premier d’une audience 
solennelle est d’installer dans 
leurs fonctions les magistrats 
affectés à la chambre. A cette 
occasion, les fonctionnaires 
qui n’ont pas déjà cette qualité, 
doivent prêter serment devant 

leurs collègues sur réquisition 
du ministère public. En effet, 
selon la loi, tout magistrat 
de chambre régionale des 
comptes, lors de sa nomination 
à un premier emploi dans 
une chambre, prête serment, 
avant d’entrer en fonction, 
« de remplir bien et fidèlement 
ses fonctions, de garder le 
secret des délibérations et de 
se comporter en tout comme 
un digne et loyal magistrat ». 

Cette prestation de serment 
n’est pas un rite initiatique. 
Elle marque l’engagement du 
nouveau magistrat de respecter 
rigoureusement les principes 
fondamentaux de neutralité, 
de confidentialité des délibérés 
et de collégialité qui sont la 
garantie du bon fonctionnement 
de la juridiction au service des 
citoyens. 

18 janvier 	 Installation de Patrick Prioleaud, président de section et d'Alain Slama, premier conseiller ;
8 mars 		  Audience solennelle de rentrée ;
30 mars 	 Installation de Romuald du Breil de Pontbriand, président de section ;
16 avril 		 Installation de Denis Burckel, président de section ;  
		  Prestation de serment de Véronique  Riche, vérificatrice ;
23 mai 		  Installation et prestation de serment de Christelle Barassi, première conseillère ;
11 juillet 	 Installation de Sandrine Taupin, première conseillère, et de Paul Dellac, conseiller. 
		  Prestation  de serment de Noëlline Violy, vérificatrice ;
27 septembre	 Installation de Marie-Pierre Nguyen, première conseillère, prestation de serment de Nathalie Ioppi, 	
		  Valérie Ségouin et Marie-Jeanne Tanniou, vérificatrices, et Damien Féraille, vérificateur ;
12 octobre 	 Installation de Philippe Vidal, président de section ;
26 octobre 	 Installation de Christian Martin, président ;
5 décembre 	 Installation d'Alain Slama, procureur financier.



DES MOMENTS 
DE RÉFLEXION 
COLLECTIVE

L’ensemble des personnels de la 
chambre a été convié à participer 
au séminaire annuel qui s’est 
tenu le 12 juin 2018 à Noisy-le-
Grand, avec pour thème  
« La qualité des travaux et la 
qualité des productions de la 
chambre ».

La première partie de la matinée 
a été consacrée à un exposé de 
François Ecalle, président de 
Fipeco, relatif à la situation et 
aux perspectives des finances 
publiques, avec l’accent mis sur 
les collectivités locales.

La deuxième partie de la 
matinée a été dédiée à des 
ateliers de réflexion, au nombre 
de cinq, déclinant le thème de 
la qualité des travaux et des 

productions dans les différents 
domaines intéressant l’activité 
de la chambre : la pertinence 
de la programmation annuelle, 
l’adaptation des plans de 
contrôle aux risques et enjeux 
identifiés, l’organisation du 
travail entre les différentes 
parties prenantes de la 
chambre, l’organisation et le 
fonctionnement des équipes de 
contrôle, le contenu du rapport 
d’observations définitives.

Après le déjeuner pris en 
commun, les travaux menés au 
sein des ateliers ont donné lieu à 
une restitution par les référents 
qui a suscité des échanges 
nombreux et fournis entre les 
participants. 

Le président a conclu le 
séminaire en soulignant la 
qualité et l’intérêt de la réflexion 
collective menée au cours de 
cette journée. Il a indiqué que les 
propositions formulées par les 
animateurs des ateliers feraient 
l’objet d’un suivi attentif. Par 
exemple, fin 2018 une note a 
été adressée aux magistrats et 
vérificateurs pour revaloriser 
les plans de contrôle qui 
précisent les enjeux et les axes 
d'investigation de leurs enquêtes.

Photos Henri Perrot
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ARCHIVISTE  
Un métier

Les archives de la chambre 
sont le lieu de travail de trois 
agents chargés de la réception, 
du classement et du stockage 
des pièces justificatives livrées 
chaque année entre septembre 
et décembre.   

Fernand Ruivo est archiviste 
depuis le 1er septembre 1994, 
Jean-François Usel depuis le 1er 
septembre 1991 et Émile Veyres 
depuis le 1er septembre 1996.  

Leur expérience leur permet 
de gérer avec efficacité 
l’organisation d’un lieu où 
tout est classé. L'outil Ariane, 
également utilisé par le greffe, 
répertorie les liasses (mandats 
et pièces justificatives) et permet 
aux archivistes de suivre les 
commandes des équipes de 
contrôle. 

Ils exercent un métier difficile, 
en sous-sol, nécessitant 

beaucoup de manutention. Ils 
réceptionnent les liasses livrées 
par les directions régionales et 
départementales des finances 
publiques dans des containers. 

Les archivistes, hors période 
de livraison, sont chargés de la 
destruction des liasses dont le 
compte est prescrit ou jugé. 

LES ARCHIVES  
Un espace,  
un volume,  
un poids

2 500 m2 au sol
23 500 m linéaires  
4 700 m3 de capacité d’archivage de 550 000 liasses   
Des rayonnages mobiles de 6 à 8 étagères  
(hauteur de 2,70 m à 3,60 m )
1 liasse  pèse 3,5 kg (entre 5 et 7 cm d’épaisseur)
Destruction annuelle de 200 à 300 tonnes

Photo Henri Perrot
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DES RECONVERSIONS PROFESSIONNELLES RÉUSSIES

Sous l'effet de la 
dématérialisation, le nombre de 
liasses livrées à la chambre par 
le réseau de comptables publics 
a fortement baissé (113 000 en 
2012 à 36 000 en 2018).

Les archivistes se sont préparés 
depuis quelques années déjà à 
changer de métier.  

En avril 2015, Reynald Husson, 
archiviste depuis le 16 juin 
1989, a rejoint le greffe pour 

exercer le métier d’auxiliaire 
de greffe. Une reconversion 
professionnelle qui a conduit 
cet archiviste de la gestion de 
la liasse à l’enregistrement de 
tous les actes de procédure, à la 
préparation des ordres du jour et 
à la tenue des rôles, registres et 
dossiers.

Jean-François Usel, a été 
affecté en avril 2018 à mi-temps 
puis depuis le 1er janvier 2019 

à temps plein, au centre de 
documentation où il est chargé 
de participer à l’agencement 
du centre de documentation, à 
la réorganisation des archives 
du service, à la mise à jour des 
encyclopédies juridiques et au 
rangement des ouvrages et 
revues.  

De gauche à droite : Jean-François Usel, Émile Veyres et Fernand Ruivo. Photo Henri Perrot

 Quitter un service dans lequel on a 

passé 25 ans n’est jamais chose aisée, 

ma nouvelle affectation au centre de 

documentation est une sorte de défi car 

elle demande plus de raisonnement et de 

logique que d’activité physique, elle m’a 

permis de montrer d’autres qualités, je ne 

regrette pas mon choix. 

Jean-François USEL
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LES ÉCHANGES INTERNATIONAUX

La chambre régionale des 
comptes d'Île-de-France 
accueille de nombreuses 
délégations étrangères 
et participe activement 
au développement de la 
coopération internationale des 
juridictions financières. 

A ce titre, elle a reçu en 2018 
plusieurs membres d’institutions 
supérieures de contrôle 
d’Afrique francophone, du 
Maghreb, de Corée du Sud et 

du Kazakhstan. Des délégations 
de hauts fonctionnaires 
vietnamiens et japonais ont 
également été accueillies dans 
le cadre de voyages d’études 
portant respectivement sur 
la lutte contre la corruption et 
l’alimentation en eau potable de 
la métropole du Grand Paris.

Plusieurs magistrats et 
vérificateurs de la chambre 
ont participé aux missions de 
certification des comptes du 

Programme alimentaire mondial 
(Rome, Ankara et Nairobi) ou 
sont intervenus dans le cadre 
du jumelage conclu entre la 
Cour des comptes française et 
son homologue algérienne, ou 
à la demande du ministère des 
affaires étrangères (Bogota).

La chambre est par ailleurs 
jumelée avec ses homologues 
du Maroc et de Tunisie. 

LES STAGIAIRES

La chambre régionale des 
comptes d'Île-de-France reçoit 
régulièrement des stagiaires 
français et étrangers afin de 
leur faire découvrir les activités 
d’une juridiction financière en 
les associant à des contrôles ou 
des enquêtes, pour des périodes 
allant de deux à quatre mois.

En 2018, quatre étudiants 
en Master 2 provenant des 
universités Panthéon-Sorbonne 
et Paris Descartes, trois élèves de 
l’Ecole nationale d’administration 
(ENA) dont deux du cycle 
étranger, deux élèves directeur 
d’hôpital de l’École des hautes 
études en santé publique 
(EHESP), un auditeur de justice 

en formation à l'École nationale 
de la magistrature (ENM) ainsi 
qu’un auditeur de la Cour des 
comptes ont été accueillis au sein 
de la chambre.

La chambre a également 
reçu pendant une journée les 
étudiants du Master 2 « Droit 
des collectivités territoriales 
et politiques publiques » de 
l’université de Cergy-Pontoise, 
comme elle le fait chaque 
année, pour une présentation 
des missions et des métiers des 
juridictions financières.

Délégation de hauts fonctionnaires japonais

L’ACCUEIL D’ÉLÈVES DIRECTEURS D’HÔPITAUX EN 
STAGE À LA CHAMBRE : UN PARTAGE D’EXPÉRIENCES 
MUTUELLEMENT BÉNÉFIQUE 
La 2ème section de la chambre a accueilli en stage deux 
élèves directeurs d’hôpitaux - Matthieu Sassard et 
Arthur Coffignier - issus de la promotion 2018/2019 de 
l’École des hautes études en santé publique (EHESP). 
Présents de fin août à mi-octobre 2018, ils ont été 
associés aux travaux d’équipes de contrôle. Ils ont 
respectivement établi un guide d’enquête et de 
contrôle portant sur les groupements de coopération 
sanitaire ou médico-sociaux et actualisé un guide 
consacré au contrôle de l’activité libérale dans les 
établissements publics de santé. 
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